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RESUME
Ce mémoire est le résultat d'une étude descriptive et exploratoire sur le rôle de
l'éducation spécialisée dans le contexte éducatif brésilien, qui favorise l'inclusion scolaire.
Cette recherche présente les résultats d'une analyse des politiques éducatives depuis les
années 90 concemant l'éducation spécialisée et l'inclusion scolaire au Brésil. La démarche
ainsi entreprise procède à une analyse de contenu thématique réalisée sur un échantillon de
six documents officiels. Au Brésil, on compte sur l'éducation spécialisée pour promouvoir
l'inclusion scolaire. Mais, étant donné que le paradigme de l'éducation spécialisée est
substantiellement différent de celui de l'inclusion scolaire, l'objectif premier de notre
recherche a été de décrire et d'analyser les politiques éducatives concernant l'éducation
spécialisée et l'inclusion scolaire au Brésil. Les résultats de notre analyse nous ont montré
que l'inclusion a peu de chances de faire des progrès si des changements au plan des
politiques éducatives ne sont pas effectués.
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Ce mémoire est le résultat d'une étude descriptive et exploratoire sur le rôle
de l'éducation spécialisée dans le contexte éducatif brésilien, qui favorise l'inclusion
scolaire. Cette recherche présente les résultats d'une analyse des politiques
éducatives depuis les années 90 concernant l'éducation spécialisée et l'inclusion
scolaire au Brésil. La démarche ainsi entreprise procède à une analyse de contenu
thématique réalisée sur un échantillon de six documents officiels.
Au Brésil, on compte sur l'éducation spécialisée pour promouvoir l'inclusion
scolaire. Toutefois, il faut se rappeler que l'inclusion scolaire signifie que tous les
élèves fréquentent l'école de leur quartier, dans des classes régulières correspondant à
leur âge, peu importe ses difficultés (Rousseau et Bélanger, 2004) et également la
nécessité de modifications méthodologiques et organisationnelles (Ainscow, 1995)
importantes dans l'école pour répondre aux besoins de tous. Déjà, l'éducation
spécialisée brésilienne a été insérée dans l'enseignement régulier dans le cadre d'une
démarche d'intégration scolaire, laquelle n'est pas accompagnée de ehangements
dans l'organisation des écoles régulières, puisque c'est l'élève qui doit s'adapter à
l'école. Ainsi, l'intégration ne rompt pas avec le regard ségrégatif porté sur les
enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux dans la mesure où seuls les enfants
considérés aptes à fréquenter les classes régulières seront mobilisés pour leur
adaptation au système existant.
En outre, traditionnellement, l'éducation spécialisée n'a toujours pris en
charge que les élèves handicapés. Donc, il faut que l'éducation spécialisée commence
à revoir son rôle dans le système éducatif brésilien pour sa propre survie. Si, avant,
cette modalité d'enseignement se présentait comme étant un système parallèle au
système régulier d'éducation qui s'occupait seulement des élèves handicapés,
maintenant, elle devra soutenir l'école régulière qui doit recevoir tous les élèves.
Étant donné que le paradigme de l'éducation spécialisée est substantiellement
différent de celui de l'inclusion scolaire, l'objectif premier de notre recherche a été de
décrire et d'analyser les politiques éducatives concernant l'éducation spécialisée et
l'inclusion scolaire au Brésil. L'analyse de ces politiques nous a aidées à dessiner un
portrait de l'inclusion scolaire au Brésil et à mieux comprendre le rôle de l'éducation
spécialisée dans l'élan inclusif. Pour ce faire, une trame conceptuelle et un schéma
qui articule les attributs et composantes de chaque concept ont été élaborés, ainsi
qu'un retour rapide sur l'histoire de l'éducation spécialisée jusqu'à l'arrivée du
paradigme de l'inclusion scolaire et la présentation du système éducatif brésilien.
Les résultats de notre analyse des politiques éducatives concernant l'éducation
spécialisée et l'inclusion scolaire au Brésil nous ont montré que l'inclusion scolaire a
peu de chances de faire des progrès si des changements au plan des politiques
éducatives ne sont pas effectués. L'inclusion scolaire doit être considérée comme
essentielle pour assurer une éducation de qualité à tous. Pour cela, il faut absolument
dissocier l'inclusion scolaire de l'éducation spécialisée, en la liant à l'éducation
générale. De son côté, l'éducation spécialisée a besoin d'être renouvelée afin de
conserver son importance et sa pertinence. Le fait de se concentrer sur le processus
d'apprentissage pour tous les enfants semble être le chemin à suivre. L'éducation
spécialisée en temps d'inclusion devra s'adresser à toutes les personnes et non
seulement aux personnes handicapées, et ce, pour sa propre survie. Sans aucun doute,
l'éducation spécialisée vit un moment unique, puisqu'elle doit rompre avec les
structures élaborées, destinées aux élèves handicapés, et principalement les
connaissances produites et fondées sur le passé ségrégationniste.
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INTRODUCTION
L'inclusion scolaire occupe une place importante dans les débats sur
l'éducation au Brésil, où le pays tente de relever un défi majeur : permettre à
l'ensemble de sa population d'accéder à un enseignement de qualité. Dans plusieurs
documents, la législation actuelle prévoit la garantie d'une éducation de qualité pour
tous', annoncée par la Constitution de 1988 et, par la suite, systématisée dans les
documents publiés après la Déclaration de Salamanque de 1994 : la réalité sociale et
éducationnelle du pays est loin de tenir compte des aspirations issues de ces
documents, puisque le système scolaire, aujourd'hui encore, « demeure ouvert à tous
et réservé à quelques-uns » (Bourdieu et Champagne, 1993, p. 602).
Au Brésil, le droit à l'éducation pour tous a été reconnu et les élèves peuvent
bénéficier de l'aecès à l'école, mais pas nécessairement avec des chanees égales sur
le plan éducatif, puisque la majorité des élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux
ne fréquente pas l'enseignement régulier. Pour cela, l'éducation spécialisée continue
à prendre une place importante dans les politiques éducatives brésiliennes et ses
services offrent l'accès à l'école (dans les classes et écoles spécialisées), mais pas
l'égalité des ehances. Cette situation de mettre de côté ceux qui n'ont pas été faits
pour l'école régulière influe sur les attitudes et les pratiques des professionnels de
l'éducation en créant une résistance pour changer le fonctionnement du système
édueatif.
Selon l'Unesco (2003), les services ségrégués offerts par l'éducation
spécialisée aboutissent trop souvent à l'exclusion, puisque la ségrégation devient une
forme de discrimination, de sorte que « les élèves ayant des besoins éducatifs
spéciaux restent en dehors de la vie scolaire normale et plus tard, une fois adultes, en
dehors de la vie sociale et culturelle de leur communauté en général » (p. 4).
1  Pour alléger le texte, l'emploi du genre masculin couvrira la réalité des deux sexes.
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Plusieurs recherches ont abordé la problématique de l'inclusion scolaire des
élèves ayant des besoins spéciaux au Brésil, mais rares sont celles qui mettent en
relation l'inclusion scolaire avec l'éducation spécialisée et qui fournissent un bilan de
la question, et encore moins des pistes d'intervention pertinentes.
Pour faire, l'objectif de notre analyse est double. 11 s'agit, d'une part, de
cemer le rôle de l'éducation spécialisée dans un contexte politique qui favorise
l'inclusion scolaire et, d'autre part, d'apprécier le degré de concordance entre le
discours des politiques éducatives et le paradigme d'inclusion scolaire.
Enfin, les différentes parties de notre projet de recherche s'articulent comme
suit ; dans le premier chapitre, nous nous attardons à la problématique entourant notre
champ d'étude ; par la suite, dans le deuxième chapitre, nous présentons notre cadre
conceptuel afin de donner des éclaircissements sur les différents concepts, dont il est
question tout au long de ce projet, et nous présentons le système éducatif brésilien.
Aussi, étant donné que nous nous intéressons à l'éducation spécialisée et à l'inclusion
scolaire au Brésil, nous tentons de faire une rétrospective historique et législative de
l'exclusion jusqu'à l'apparition du paradigme de l'inclusion au pays. Dans le
troisième chapitre, nous exposons notre choix méthodologique pour atteindre les
objectifs fixés. Finalement, le quatrième chapitre fait état des résultats obtenus et sur




De nos jours, l'école fait face à de nouveaux et de nombreux défis dans un
monde de plus en plus globalisé, mais aussi plus inégal, divisé et injuste (UNESCO,
2008). Pour cela, lorsqu'on parle d'un pays en voie de développement, comme le
Brésil, il est inévitable de se poser quelques questions sur l'éducation qu'il offre à sa
population et ses implications.
Le Brésil occupe désormais une place éminente au sein de l'économie
mondiale. Cinquième pays du monde par sa population (195 millions d'habitants) et
par sa superficie (8547 877 km^), il est devenu la dixième puissance économique
mondiale avec un PIB de plus de mille milliards de dollars en 2008^ (OCDE ; FMI -
World Economie Outlook Database). À côté de ses réussites économiques se
maintiennent de fortes inégalités sociales. Bien que des progrès importants ont été
enregistrés dans le domaine de la santé et de l'éducation, et la politique de « Boisa
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escola » et « Boisa familia » mise en place par le président Lula a permis de faire
entrer de nouvelles couches de la population au sein de la classe moyenne, le Brésil
demeure l'un des pays les plus inégalitaires. Le revenu des plus riches équivalait en
2003 à environ 27,3 fois celui des plus pauvres. Ce rapport n'a pas connu de
réduction significative : en 2009, il est encore de 23,5 fois, c'est-à-dire, 12,6% de la
population vit encore sous le seuil de pauvreté et 32 % sont pauvres (IPEA, 2010).
Ceci explique pourquoi 85 millions de personnes vivent dans la pauvreté dans le pays
le plus riche d'Amérique latine.
2 Un sondage réalisé par Pricewaterhouse Coopers publié le 21 janvier 2010 à Londres, estime que le
Brésil occupe la Sème position dans le classement en 2009.
3 Boisa escola (Bourse école) et Boisa Familia (Bourse famille) sont de programmes sociaux
brésiliens, destiné à lutter contre la pauvreté, où le versement d'aides est conditionné à certaines
obligations d'éducation par exemple. Les programmes visent les familles à bas revenus.
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L'analyse des déterminants de cette pauvreté conduit toutefois à souligner, au
Brésil comme ailleurs dans le monde, le rôle central de l'éducation : 68 % des
Brésiliens qui n'ont pas terminé leurs quatre premières années d'études sont pauvres
et la moyenne nationale de scolarité est de 7 ans par habitant, à peine la moitié de ce
que r Unesco considère comme l'idéal pour dépasser le seuil de pauvreté. Certes, des
progrès ont été faits : la durée moyenne des études est passée de 5,3 à 7,1 années,
entre 1996 et 2008, mais cette moyenne reste nettement inférieure à celle de la région
nord-est où elle est située entre 5,9 années d'études (IBGE, 2009).
La pauvreté est aussi une réalité pour beaucoup de familles ayant à leur charge
une personne handicapée. Ainsi, des 24,5 millions de Brésiliens présentant une
déficience, 27 % vivent sous le seuil de pauvreté et 53 % sont pauvres (Censo -
IBGE, 2000). La pauvreté et les handicaps forment un cercle vicieux : « Les pauvres
sont disproportionnellement handicapés et les personnes handicapées sont
disproportionnellement pauvres » (Holzmann, 2003). Cette incidence élevée de la
pauvreté chez les handicapés est causée, du moins en partie, par le manque de soutien
offert pour faciliter l'accès à l'éducation, la formation, l'emploi et la participation
communautaire à ces personnes.
Le contexte politique et juridique brésilien semble favorable au respect des
droits de la personne, mais les inégalités économiques et sociales sont telles que le
respect des droits humains demeure inaccessible à certains groupes particulièrement
vulnérables qui se trouvent, de fait, en situation d'exclusion.
Au Brésil, comme ailleurs dans le monde, la société est principalement
organisée en faveur de la majorité dominante. Par exemple, les personnes
handicapées sont considérées comme étant un groupe particulier. Même quand on
porte attention à leurs intérêts, cela se fait le plus souvent sous forme d'une politique
particulière (Ferreira, 2006) qui, dans le domaine scolaire, se traduit par une politique
de l'éducation spécialisée. Une telle politique signifie par définition l'exclusion et la
ségrégation, puisqu'on a un monde pour les personnes non handicapées et un autre
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pour les personnes handicapées. Cette situation n'encourage pas les gens d'apprendre
à vivre ensemble et à développer un sentiment d'appartenance dans une société
considérée ouverte à tous.
La lutte contre l'exclusion et la pauvreté s'intensifie aux quatre coins du globe
et le Brésil n'échappe pas à cette règle. Tous ces pays font le choix d'une culture
d'inclusion sociale, laquelle passe fondamentalement par l'amélioration du vivre
ensemble. Dans le domaine scolaire, la volonté de réduire l'impact du milieu social
sur la réussite et de l'exclusion sociale sur l'exclusion scolaire est soutenue par
l'inclusion scolaire (UNESCO, 2003).
L'inclusion scolaire et sociale de tous les apprenants est progressivement
devenue une priorité pour les pouvoirs publics et pour les organisations
internationales chargées des questions éducatives. Le concept de l'inclusion a été
adopté lors de la Conférence mondiale sur les besoins éducatifs spéciaux -
Déclaration de Salamanque (UNESCO, 1994). L'éducation inclusive, approche liée à
la satisfaction des besoins d'apprentissage de tous les enfants, jeunes et adultes et,
notamment, ceux qui sont les plus touchés par la discrimination, la marginalisation ou
l'exclusion sociale, constitue l'un des moyens pour assurer l'inclusion.
Cette nouvelle vision a émergé au Brésil avec la loi des directives et des bases
de l'éducation nationale (LDB), adoptée en 1996. Conformément à cette loi, les
systèmes d'enseignement doivent garantir l'existence de programmes et d'objectifs
spécifiques et définir la durée des cours adaptés aux spécificités de tous les élèves.
Depuis la création de cette loi, nous pouvons voir le début d'un engagement politique
en faveur de l'inclusion scolaire"*.
4 Cependant, ce n'est qu'en 2001 dans le rapport n°17/01, lequel contient les actuelles Directrices
nationales pour l'éducation spécialisée, que le terme « inclusion scolaire » est utilisé. C'est à cette date,
du moins d'un point de vue législatif, que s'opère un positionnement clairement inclusif, pour
combattre toutes les formes d'exclusion éducative et sociale.
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De plus, la LDB, dans son chapitre V, définit l'éducation spécialisée comme
étant une modalité de l'éducation scolaire, offerte de préférence au sein du réseau
régulier d'enseignement pour les élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux.
Désormais, à travers cette loi, un grand pas est franchi en matière d'éducation :
l'éducation spécialisée est implantée dans les différents niveaux scolaires du système
d'éducation brésilien. La sphère dite «spécialisée» ne peut plus être pensée à côté ou
en parallèle au système qualifié de « régulier », elle doit, au contraire, se coupler aux
actions éducatives destinées à tous.
11 faut se rappeler que l'éducation inclusive représente la transformation des
conceptions théoriques et des pratiques de l'éducation spécialisée, laquelle a
historiquement accompagné les mouvements sociaux et politiques en faveur des
droits des personnes handicapées (Ainscow et Ferreira, 2003). Pour cela, les
professionnels de l'éducation spécialisée commencent à revoir son rôle. Si, avant,
cette modalité d'enseignement se présentait comme étant un système parallèle au
système régulier d'éducation, maintenant, elle devra soutenir l'école régulière qui
doit recevoir tous les élèves.
La présence de l'éducation spécialisée dans la LDB traduit un progrès certain
de sa place au sein des systèmes d'enseignement régulier. Toutefois, il est clair que le
cadre légal, en soi, ne garantit pas de droits et, pour eela, il n'y a pas de consensus
national. Dans certaines régions du pays, l'éducation spécialisée est considérée
comme étant une modalité complémentaire de l'enseignement régulier, tandis que,
dans d'autres, elle en est complètement séparée. Il faut surtout se rappeler que
l'éducation spécialisée brésilienne s'est historiquement positionnée comme étant un
système en marge du système éducatif et que, même si la législation exprime
l'intention de faire de l'inclusion des élèves en situation de handicap une réalité, le
développement institutionnel de l'éducation spécialisée relève davantage, de nos
jours encore, de soins physiques (alimentation, hygiène, etc.) que de scolarisation
(Rozek, 2004).
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La place de l'éducation spécialisée au regard de rorganisation du système
scolaire régulier et les références législatives et réglementaires essentielles sont
souvent équivoquées (Mazzotta, 2003). C'est la raison pour laquelle les services
spécialisés méconnaissent leur rôle, ce qui compromet toute la performance du
système scolaire. En conséquence, la fonction primordiale de l'éducation spécialisée,
qui est celle de constituer un lieu d'apprentissage efficace et de combattre l'exclusion,
est occultée.
De plus, l'éducation spécialisée brésilienne a été insérée dans l'enseignement
régulier dans le cadre d'une démarche d'intégration scolaire. Ainsi, partant d'une
conception intégrative où la principale difficulté posée est qu'elle n'est pas
accompagnée de changements dans l'organisation des écoles régulières, puisque c'est
l'élève qui doit s'adapter à l'école, on se voit dans une immense contradiction. Si le
Brésil, du moins d'un point de vue législatif, présente l'inclusion comme étant une
avancée par rapport au mouvement d'intégration scolaire avec l'objectif de combattre
toutes les formes d'exclusion éducative et sociale, pourquoi l'éducation spécialisée
maintient-elle sa place dans les politiques éducatives du Brésil ? On devait peut-être
la substituer par l'éducation inclusive, laquelle découle du concept de l'inclusion
scolaire. Toutefois, le développement de nouvelles conceptions ne garantit pas
l'abandon facile de schémas de pensée et d'action antérieurs.
Traditionnellement, l'éducation spécialisée n'a toujours pris en charge que les
élèves handicapés, mais le changement législatif en faveur de l'inclusion, suivi du
refus du modèle médical, nous a menés à utiliser un terme qui met l'accent sur les
aspects éducatifs et non plus sur le diagnostic médical : pour cela, le Brésil a retenu
l'expression « besoins éducatifs spéciaux ». Vue sous cet angle, cette définition
modifie en profondeur et actualise celle de l'éducation spécialisée, puisqu'elle doit
prendre en charge tous les élèves et non seulement des élèves handicapés. Toutefois,
l'éducation spécialisée est-elle capable de tenir compte de toute la diversité
humaine ? Et le principal, l'actuelle politique d'éducation spécialisée fait-elle
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référence seulement aux élèves handicapés ou s'étend-elle à un éventail beaucoup
plus large d'élèves ayant des problèmes d'apprentissage pour des raisons diverses ?
Étant donné que le paradigme de l'éducation spécialisée est substantiellement
différent de celui de l'éducation inclusive, cette étude nécessite une analyse
rigoureuse des politiques éducatives^ déployées depuis les années 90, date à partir de
laquelle il est possible de vérifier le renforcement des discours et des propositions
faits vers une politique d'éducation pour tous. Afin de contextualiser notre recherche,
des écrits d'auteurs brésiliens seront utilisés.
Plutôt que de tenter d'extraire des informations provenant d'enseignants,
d'élèves en situation de handicap ou leurs familles, le principal objectif de notre
projet est de clarifier la source, c'est-à-dire les politiques éducatives au Brésil. Pour
cela, nous aurons recours à une recherche descriptive et exploratoire, en utilisant la
méthode d'analyse de contenu qui se fait dans le cadre d'une analyse thématique et
qui permettra la réalisation d'une étude exhaustive de notre sujet. Dans cette étude,
nous nous sommes limités à la reconnaissance des éléments bibliographiques. Notre
lecture prendra en compte le contexte social qui entoure l'éducation brésilienne.
1. OBJET DE RECHERCHE
Dans la présente recherche, nous nous proposons de mettre en lumière le
contexte éducatif brésilien en matière d'inclusion scolaire à travers son système
d'éducation spécialisée. Ce problème gagne en complexité, car les politiques
éducatives ne correspondent pas aux aspirations d'inclusion scolaire.
5  Dans cette étude, nous adoptons l'approche des politiques publiques éducatives d'Yves Mény et
Jean Claude (1989) qui les définissent comme des programmes d'action gouvernementale, informés
par des valeurs et des idées, s'adressant à des publics scolaires et mis en œuvre par l'administration et
les professionnels de l'éducation.
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Gauthier stipule qu' « un problème de recherche se conçoit comme un écart
conscient que l'on veut combler entre ce que nous savons, jugé insatisfaisant, et ce
que nous devrions savoir, jugé désirable » (2003, p. 52). Pour cette raison, le
problème est d'investiguer si l'approche de l'inclusion est la référence pour
l'élaboration des politiques éducatives et si les concepts utilisés sont bien clarifiés.
Une politique elaire, sans contradictions et qui s'harmonise avec l'approche
d'inclusion peut représenter un premier pas vers de vrais changements dans les
pratiques dans les écoles.
2. QUESTION DE RECHERCHE
L'inclusion est un nouveau défi, une construction en cours et, au Brésil, c'est
un slogan gouvernemental (Plaisance, 2008). L'extension de la notion d'inclusion
scolaire au pays engendre une pertinence qui rend obsolète la notion d'éducation
spécialisée. Malgré cela, la politique actuelle d'éducation ne réussit pas à se
débarrasser de cette modalité d'enseignement.
C'est la façon de compter sur l'éducation spécialisée pour mettre en œuvre
l'inclusion scolaire qui nous a conduits à nous poser la question de cette recherche :
«Dans le contexte brésilien qui favorise l'inclusion scolaire, quel est le rôle de
l'éducation spécialisée ?»
En plus, d'autres questions se posent : la terminologie adoptée est-elle en
accord avec le paradigme de l'inclusion scolaire ? L'éducation spécialisée est-elle
nécessaire ? Est-il possible d'inclure tous les enfants quel que soit leur handieap ?
Quelle est la situation actuelle de notre pays face à une politique qui tend vers
l'inclusion scolaire ? Est-ce l'idéologie du «politiquement correct» ou une simple
réduction de coûts ? Même si les réponses à ces questions sont importantes pour la
construction d'une école inclusive, notre recherche n'aura pas l'ambition d'y
répondre entièrement : nous avons plutôt l'ambition réaliste de contribuer à la
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clarification des concepts, à une analyse des politiques liées à l'inclusion scolaire^ et
à faire ressortir quelques réflexions à propos de l'éducation spécialisée au Brésil.
3. OBJECTIF DE LA RECHERCHE
L'objectif principal de notre recherche est de décrire et d'analyser les
politiques éducatives concernant l'éducation spécialisée et l'inclusion scolaire entre
1990 et 2008. Nous croyons que l'analyse de ces politiques nous aidera à dessiner un
portrait de l'inclusion scolaire au Brésil et à mieux comprendre le rôle de l'éducation
spécialisée dans l'élan inclusif.
Dans cette recherche, les objectifs spécifiques poursuivis sont :
• Dresser un portrait théorique de l'éducation spécialisée et de l'inclusion
scolaire au Brésil ;
•  Comprendre le rôle de l'éducation spécialisée à travers l'analyse des
politiques éducatives de 1990-2008.
En connaissant la complexité du sujet, notre but est de faire ressortir les points
contradictoires, omis ou peu exploités des politiques éducatives au Brésil. Aussi, nous
espérons dévoiler un peu plus le rôle de l'éducation spécialisée à l'intérieur de la
société brésilienne qui, peu à peu, s'ouvre à la diversité.
6  Contrairement aux États-Unis, le Brésil n'a pas une législation spécifique d'inclusion scolaire. En
effet, au Brésil l'inclusion scolaire est présente seulement dans la législation de l'éducation spécialisée.
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4. PERTINENCE DE LA RECHERCHE
Les progrès réalisés par la politique éducative des États-Unis suggèrent que le
modèle inclusif est efficace à la fois pour l'éducation des enfants handicapés, comme
pour celle des enfants normaux (Stainback et Stainback, 1992), à la condition des
modifications méthodologiques et organisationnelles (Ainscow, 1995) importantes
dans l'école. Au Brésil, malgré les politiques qui se disent « inclusives », plusieurs
études montrent que l'implantation d'une éducation inclusive n'a pas été encore
assuré dans les écoles publiques du pays (Beyer, 2003 et 2005; Bueno, 2001 ; Ferreira
et Ferreira, 2004; Fontes, 2007; Glat, Ferreira, Oliveira et Senna, 2003; Kassar,
Oliveira et Silva, 2007; Laplane, 2004; Padilba, 2007; Saviani 2007). Selon ces
études, il existe de nombreux facteurs qui empêchent la mise en œuvre de l'inclusion,
comme le nombre excessif d'élèves dans les classes, les procédures d'évaluation
inadéquate, l'accessibilité physique précaire de nombreuses écoles, les barrières
culturelles, comme les préjugés et la stigmatisation chez les professionnels de
l'éducation, etc. En dépit de la profusion d'ouvrages sur l'inclusion scolaire au Brésil,
nous notons un manque de recherches consacrées à l'analyse des politiques
éducatives qui posent un regard sur l'éducation spécialisée et sur sa relation avec
l'approche d'inclusion scolaire. En effet, dans l'ensemble de la production
scientifique sur l'éducation très peu a été avancé visant le rôle de l'éducation
spécialisée dans l'élan inclusif (Pletscb, 2009).
De plus, d'autres éléments nous ont amenés à constater la pertinence d'une
telle recherche pour le milieu éducatiormel brésilien. Notamment, nous partons du
principe que les changements méthodologiques ou la formation des enseignants à eux
seuls sont incapables de transformer l'actuel système scolaire. Il y a nécessité d'une
transformation structurelle du système qui ne pourra débuter qu'avec l'adoption de
politiques cohérentes avec l'approche d'inclusion. Cette altération est la
responsabilité de l'éducation, mais nous sommes conscients que l'exclusion
commence très tôt, dans un contexte social marqué par la pauvreté, le chômage,
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l'habitation indigne, l'analphabétisme, le non-accès à l'éducation et l'absence ou
l'insuffisance d'autres services, en particulier sociaux (UNESCO, 2008). En effet, au
sein de la société brésilienne, l'exclusion est un héritage transmis d'une génération à
l'autre.
Selon Castel (2007, p. 51) :
C'est une logique sociale qui joue en principe pour tous les
groupes sociaux et qui défavorise aussi d'autres catégories
sociales et les milieux populaires en général.[...] Cette
logique est extérieure à l'école, mais elle pénètre
profondément et elle conditionne largement la réussite ou
l'échec des élèves qu'elle prend en charge, et l'école n'a
apparemment pas trouvé les moyens de la combattre
efficacement.
Le changement de l'école est très dépendant de l'évolution sociale. L'école est
un microcosme de la société dans une structure plus large et l'inclusion scolaire est
une condition préalable à l'inclusion sociale, ear elle partage la scène avec tous les
domaines de l'existence comme le travail, les loisirs, la citoyenneté, les relations
sociales, etc. (Facion, 2005). Nous pensons que les lois et les politiques orientées vers
l'école inclusive ne peuvent à elles seules réduire l'exclusion sociale et économique
dans un pays marqué par les inégalités. L'école brésilienne est dans une logique qui
détermine l'exclusion de quelques groupes pour en faire bénéficier d'autres mais, en
même temps, elle est le principal instrument de transformation sociale (Santos et
Paulino, 2006). Pour cette raison, les politiques en faveur de l'inclusion scolaire
constituent un premier pas important, mais pas l'unique, envers la lutte contre toute
forme d'exclusion.
Dans ce chapitre, nous avons voulu mettre en lumière la problématique de
notre étude. Pour ce faire, nous avons examiné de plus près le contexte de la
recherche pour bien cerner la question, l'objectif et la pertinence de cette recherche.




La méthode scientifique « exige une terminologie ou un vocabulaire qui ne
doit pas varier d'une situation à l'autre. La recherche scientifique exige un souci de
précision dans l'emploi des termes » (Deshaies, 1992, p. 101).
Pour les besoins de notre projet de recherche, ce chapitre, divisé en trois
parties, vise à clarifier les concepts utilisés dans cette étude pour éviter une
confusion sémantique. Il présente également le système éducatif brésilien actuel et
l'historique de l'exclusion à l'inclusion scolaire au Brésil.
1. CLARIFICATION DE CONCEPTS
1.1. L'intégration scolaire
La scolarisation hors du système scolaire ordinaire pour tous ceux qui se
trouvaient en situation de handicap commence à être mise en cause à partir de
1959, au Danemark. La législation danoise a inclus le concept de «normalisation»
entendu comme étant la possibilité donnée au déficient mental de développer un
type de vie aussi près que possible de la norme (Bank-Mikkelsen, 1969).
En fait, la notion d'intégration scolaire s'appuie sur le principe de
normalisation (Wolfensberger, 1972). Vienneau nous rappelle que le concept de
normalisation, issu des pays Scandinaves, « renvoie de manière générale au principe
selon lequel toute personne handicapée doit vivre, autant que possible, dans les
mêmes conditions de vie que ses pairs non handicapés, et ce, sans égard à la gravité
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de son handicap » (2002, p. 13). Cette mise en question s'étend par la suite à toute
l'Europe et à l'Amérique du nord et sa généralisation dans le milieu éducatif va
susciter «la substitution des pratiques ségrégatives par des pratiques et des
expériences intégratives» (Jiménez, 1997, p. 25), initiant ainsi le mouvement de
l'intégration scolaire des personnes handicapées.
Comme la normalisation ne se limite pas à l'école, puisqu'elle vise
l'ensemble de la vie sociale, nous pouvons cibler ce qui concerne la vie scolaire
avec le concept du mainstreaming. Ce concept est apparu dans la décennie 1970,
aux États-Unis, pour accomplir l'objectif ultime de l'intégration, qui est celui de
favoriser l'environnement le plus normal possible, visant à conduire l'élève vers
une classe régulière (Doré, 1998).
Le mainstreaming se traduit par des projets individualisés soutenus par un
continuum des services^ qui vont de la classe ordinaire à l'enseignement dans un
centre hospitalier. Il est importante de mentionner que ce modèle, lequel comporte
un continuum des services, n'a jamais été implanté dans l'intégration scolaire
brésilienne, puisqu'encore de nos jours, les ressources prédominantes sont des
classes spécialisées dans les écoles publiques et les écoles spécialisées, maintenues
par les institutions privées ou philanthropiques. De plus, au Brésil, le terme
mainstreaming est considéré comme étant synonyme du terme « intégration ». Pour
cette raison, nous trouvons le terme mièg^dXïon-mainstreaming de Doré le plus
adéquate pour être utilisé dans cette étude.
7 Le système en cascades est un modèle de continuum des services, qui propose huit niveaux
différents d'intégration : Niveau 1- classe régulière, niveau 2- classe régulière avec service de
ressource à l'enseignant, niveau 3- classe régulière avec service de ressource à l'enseignant et à
l'enfant, niveau 4- classe régulière avec la participation de l'enfant à une classe ressource, niveau 5 -
classe spéciale dans l'école régulière, niveau 6 - école spéciale, niveau 7 - enseignement à domicile et
niveau 8 - enseignement dans un centre d'accueil ou centre hospitalier (Goupil, 2007).
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Pour Doré (1998), Vinté^aXion-mainstreamin^ est une approche «qui
repose sur la conviction que chaque élève doit être éduqué dans l'environnement le
plus normal possible, afin que ses besoins éducatifs et autres besoins reliés soient
comblés de façon satisfaisante » (p. 2). La philosophie derrière le terme intégration-
mainstreaming laisse sous-entendre que le placement éducatif dans
l'environnement le moins restrictif n'est pas pour tous les élèves (Viermeau, 2004).
Ainsi, l'intégration ne rompt pas avec le regard ségrégatif porté sur les enfants
ayant des besoins éducatifs spéciaux dans la mesure où seuls les enfants considérés
aptes à fréquenter les classes régulières seront mobilisés pour leur adaptation au
système existant. Pour Doré (1998), «dans cette approche, c'est l'élève qui doit
s'adapter à la classe ordinaire ; s'il n'y parvient pas, il est placé en classe spéciale
ou en école spéciale» (p. 11). Cela veut dire qu'il n'y a pas de changements
structuraux dans le système scolaire.
Selon Doré, Wagner et Brunet (1996), le concept d'intégration-
mainstreaming désigne tout aussi bien les élèves regroupés d'une classe spéciale
dans une école régulière que les élèves intégrés dans une classe régulière. Comme
le soulignent ces auteurs, le degré d'intégration dans la classe régulière peut aller
d'une intégration limitée à des matières dites périphériques (éducation physique et
arts, par exemple) à l'intégration dans les matières dites fondamentales (comme la
langue maternelle et les mathématiques) et jusqu'à l'intégration totale qui, dans la
majorité des cas, n'est jamais atteinte. Parfois, il peut y avoir seulement
l'intégration physique sans qu'il y ait intégration sociale et encore moins
l'intégration pédagogique de l'élève dans la classe régulière.
U'mXè^?ii\ox\-mainstreaming fait l'objet de plusieurs critiques dont la plus
sévère semble être celle de Skrtic (1991) qui reproche l'école d'avoir occulté son
échec face aux élèves handicapés en les isolant dans des services ségrégués.
8 Au Québec, le rapport du Comité provincial pour l'enfance inadaptée (COPEX, 1976) s'inscrit dans
cette approche.
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Bref, il faut aussi être conscient du fait qu'il n'existe aucune cohérence quant à
la clientèle de Vinié^sAiory-mainstreaming. Il y a des pays qui considèrent
seulement les élèves handicapés et il y a d'autres que l'intégration scolaire
s'étendent aux élèves ayant des problèmes d'apprentissage pour des raisons
diverses. Au Brésil, la clientèle de cette approche se limite aux élèves handicapés.
Pour cette raison, lorsque l'approche d'intégration-ma/w^treomwg est utilisée dans
cette étude, il fait référence seulement aux élèves handicapés.
1.2. Éducation spécialisée
Le médecin Itard (XIX® siècle) est considéré comme étant un des précurseurs
de l'éducation spécialisée et même de la pédagogie scientifique pour son action
auprès de Victor, l'enfant sauvage (Capul et Lemay, 1996; Gardou et Develay, 2005).
Selon Capul et Lemay (1996, p. 33), « [...] il observe, décrit, évalue, rectifie, crée des
procédures, invente du matériel, construit des hypothèses ; bref il conduit et analyse,
avec rigueur et imagination, une tentative d'éducation ».
L'intervention auprès des enfants dits « anormaux » a été, durant des
décennies, développée par des actions individuelles de certaines personnes,
lesquelles, pour des raisons d'ordre divers, croyaient que la scolarisation de ces
enfants était possible. Depuis le Xll® siècle (Gardou et Develay, 2005), des
expériences pionnières ont été réalisées avec l'objectif de rendre possible l'éducation
à ceux qui en étaient éloignés pour incompatibilités ou par incompréhension et
ignorance du système éducatif. Mentiormons, à titre d'exemple, le code Braille, pour
la communication écrite, et le Langage gestuel, pour la communication orale, qui ont
été des créations importantes.
À la fin du XIX® siècle, l'attention se porte de plus en plus sur les situations
scolaires et sur les enfants « anormaux » et, au début du XX® siècle, que l'idée d'une
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éducation particulière, « spécialisée », commence à être concrètement envisagée à
propos de certains enfants. Cette notion était révolutionnaire et représentait
l'évolution d'une société peu à peu plus attentive au respect des différences.
C'est à partir de 1945, à l'issue de la Seconde Guerre mondiale, que la
reconnaissance et l'institutionnalisation de l'éducation spécialisée se sont réalisées.
Selon Dréano (2006, p. 2), l'éducation spécialisée était «[...] initialement de simples
substituts de certaines fonctions des parents, quand ceux-ci ne pouvaient, ne voulaient
ou ne savaient les assumer... ».
Dréano (2006) définit ainsi l'évolution de l'éducation spécialisée :
La conception de l'éducation s'étant à son tour
progressivement modifiée, par une meilleure connaissance
des besoins d'un enfant et la prise en compte de nombreux
facteurs longtemps ignorés, les institutions d'éducation
spécialisée vont en un demi-siècle faire considérablement
évoluer leurs références, leurs indications, leurs objectifs,
leurs structures et méthodes ; de sorte que tout apparemment
distingue et sépare l'éducation spécialisée à ses débuts de
celle aux multiples facettes d'aujourd'hui, (p. 2)
Une des facettes de l'éducation spécialisée s'est développé avec la
propagation du concept Ôl ixûé^diiion-mainstreaming, lequel a donné lieu dans
plusieurs pays à des législations et des politiques désirant maximiser la
participation des personnes handicapées dans l'environnement le plus normal
possible et cela a entraîné l'apparition du secteur d'éducation spécialisée dans les
systèmes éducatifs.
En somme, l'éducation spécialisée est une expression qui se réfère à un type
d'éducation destinée aux personnes qui ne réussissent pas, ou ne réussiront
vraisemblablement pas dans le cadre de l'enseignement ordinaire, les niveaux
éducatifs, social et autre qui correspondent à leur âge {Dictionnaire suisse de
politique sociale, 2002). Legendre présente l'éducation spécialisée comme étant un
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synonyme de l'adaptation scolaire et la définit comme « l'éducation basée sur une
adaptation du curriculum, de la pédagogie et des services aux besoins particuliers
d'élèves en difficulté d'adaptation et d'apprentissage » (2005, p. 533).
1.3. L'inclusion scolaire
Depuis le début des années 90, le terme « inclusion » augmente en popularité
et tend à se substituer à « intégration » dans le domaine de l'éducation des enfants
ayant des besoins éducatifs spéciaux. Ce changement de terminologie représente un
déplacement de la centration à la gestion de l'enfant et de ses difficultés pour faciliter
son adaptation à la classe ordinaire, à la gestion de l'école et de la classe, afin qu'elles
s'ouvrent à la diversité et qu'elles accueillent tous les enfants. Selon le rapport de la
conférence de Salamanque (UNESCO, 1994, p.09), l'orientation vers l'inclusion :
«[...] constitue le moyen le plus efficace de combattre les attitudes discriminatoires,
en créant des communautés accueillantes, en édifiant une société intégratrice et en
atteignant l'objectif de l'éducation pour tous ». L'inclusion scolaire prend ses
origines au centre des personnes en situation de handicap et s'insère dans les grands
mouvements contre l'exclusion sociale, célébrant la diversité humaine (Ainscow &
Ferreira, 2003).
Pour Stainback et al. (1992) dans Doré, Wagner et Brunet (1996, p. 38) « le
terme intégration est abandonné puisqu'il implique le but de réinsérer un élève dans
le cadre normal (mainstream) de l'école et dans la vie communautaire, après qu'il en
ait déjà été exclu; l'inclusion, elle, vise dès le départ à ne laisser personne à
l'extérieur de l'enseignement ordinaire [...] ».
L'approche d'inclusion semble être en rupture avec l'intégration-
mainstreaming. Il transfère le problème de l'individu vers la société, de l'élève vers
l'école. Ici, la question n'est plus de savoir quels sont les élèves qui peuvent
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s'adapter à l'école régulière, mais plutôt comment modifier l'école et, par
conséquent, la société afin qu'elle soit apte à accueillir tous les élèves sans
exception.
L'inclusion exprime la volonté, l'engagement moral d'éduquer tout élève
dans la communauté éducative de laquelle il relève. En effet, l'inclusion scolaire
« désigne le placement à temps plein de tout élève, peu importe ses difficultés, dans
une classe ordinaire correspondant à son âge qui se situe à l'école de son quartier»
(Rousseau et Bélanger, 2004, p.39). Ceci suppose que les services d'aide se
déplacent vers l'élève (plutôt que d'amener l'élève à ces services). Les partisans de
l'inclusion sont généralement en faveur de nouvelles formes et méthodes
d'enseignement afin de ne laisser personne en marge, exclu du système ou
discriminé par ce dernier.
Notons simplement que l'inclusion soutient l'insertion des élèves
handicapés d'une façon plus vaste et radicale :
L'inclusion a un sens beaucoup plus large que l'intégration,
puisqu'il s'agit de se confronter à toutes les sortes d'exclusion
basées sur des facteurs économiques, ethniques, sexuels ou
sociaux. Une école inclusive accueille donc tout le monde
sans distinction. Cela signifie que la culture de l'éeole doit
être telle que personne ne soit stigmatisé et que tout le monde
ait les mêmes droits. Les bâtiments doivent être adaptés pour
que tout le monde puisse circuler. Le curriculum et la
pédagogie doivent prendre en compte la diversité des élèves.
Les professionnels spécialisés comme, par exemple, les
kinésithérapeutes doivent être présents dans l'école et les
enseignants ont besoin d'une formation spécialisée en
complément de leurs formations régulières. Des ressources
économiques et humaines sont donc nécessaires (Armstrong
et Barton, 2003, p. 95).
30
Néanmoins, certains désaccords persistent entre les défenseurs de
l'inclusion à propos de la nécessité d'inclure tous les enfants en difficulté.
Plusieurs sont en faveur de l'inclusion de la plupart des élèves, sauf ceux qui sont
gravement handicapés, dans le but de faire de la classe le lieu principal - et non le
lieu exclusif - de scolarisation des élèves en difficulté (Fuchs et Fuchs, 1994 ;
Kauffmann et Hallahan, 1995). D'autres réclament l'inclusion de tous les élèves,
c'est-à-dire l'inclusion totale et, par conséquent, la fermeture des classes et des
écoles spécialisées (Stainback et Stainback, 1992 ; Lipsky et Gardner, 1996). C'est
la raison pour laquelle l'éducation inclusive comprend deux courants divergents ;
l'inclusion partielle et l'inclusion totale.
L'inclusion partielle soutient l'insertion en classe régulière, en admettant la
possibilité de services d'appui, tandis que l'inclusion totale soutient l'insertion de
tous les élèves, peu importe le degré d'incapacité, dans une classe régulière de leur
quartier et l'élimination du continuum de services de l'éducation spécialisée
(Mendes, 2001).
Pour Stainback et Stainback (1992), l'objectif de l'inclusion totale est de
développer le sentiment d'appartenance à la communauté et l'existence d'un
soutien mutuel dans la recherche du succès pour tous les membres de la
communauté. Par contre, Fuchs et Fuchs (1994) considèrent que l'inclusion totale
est une réponse trop simpliste pour un thème trop complexe, un concept qui
manque de preuves scientifiques capables de le soutenir. De plus, l'impact de
l'inclusion totale est considérable, puisqu'elle prône l'abolition de tous les services
ségrégués et le transfert de l'ensemble des ressources dans la classe régulière. C'est
pour cette raison que Kauffmann et Hallahan (1995) voient l'inclusion complète de
tous les élèves à l'école régulière comme étant une illusion.
Notons que les pays de la francophonie préfèrent le terme «intégration
scolaire », car il s'agit pour eux de la même démarche. De nombreux textes
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officiels (UNESCO, etc.) utilisent souvent les concepts d'«intégration» et
d'«inclusion» simultanément, puisque le vocabulaire employé varie d'im pays à
l'autre et donne lieu à des interprétations et des utilisations différentes.
1.4. Éducation inclusive
Dès le début des années 90, nous pouvons constater divers mouvements
politiques et sociaux partout dans le monde sur le droit à l'éducation pour tous,
c'est-à-dire que tous les élèves doivent bénéficier de l'égalité de chances^ et que les
systèmes d'éducation nécessitent d'être réorientés afin de répondre aux besoins de
tous. Tous ces mouvements ont poussé à une reforme du système scolaire afin de
garantir le droit à l'éducation pour tous les enfants : le premier pas vers ce
changement a été posé à la Déclaration de Salamanque^'^ :
Nous sommes convaincus et nous proclamons que :
- l'éducation est un droit fondamental de chaque enfant qui
doit avoir la possibilité d'acquérir et de conserver un niveau
de connaissance acceptable,
- chaque enfant a des caractéristiques, des intérêts, des
aptitudes et des besoins d'apprentissage qui lui sont propres,
-  les systèmes éducatifs doivent être conçus et les
programmes appliqués de manière à tenir compte de cette
grande diversité de caractéristiques et de besoins,
-  les écoles ordinaires ayant cette orientation inclusive
constituent le moyen le plus efficace de combattre les
attitudes discriminatoires, en créant des communautés
accueillantes, en édifiant une société inclusive et en atteignant
l'objectif de l'éducation pour tous ; en outre, elles assurent
efficacement l'éducation de la majorité des enfants et
accroissent le rendement et, en fin de compte, la rentabilité du
système éducatif tout entier (UNESCO, 1994, viii).
9 Dans cette étude, nous considérons que l'égalité de chances «[...] exige que tous les enfants aient
droit à l'instruction et reçoivent, au départ, les mêmes chances que les autres » (Romilly, 1992, p. 100).
10 En réalité, c'est historiquement la Déclaration de Jomtien de 1990 (UNESCO), laquelle évoque les
risques de discrimination éducative, qui a suscité la déclaration de Salamanque en faveur de
l'éducation inclusive.
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C'est dans cette déclaration que le terme d'«éducation inclusive» apparaît
officiellement :
Nous engageons et exhortons tous les gouvernements à :
- donner le rang de priorité le plus élevé dans leurs politiques
et leurs budgets à l'amélioration de leurs systèmes éducatifs
afin qu'ils puissent accueillir tous les enfants,
indépendamment des différences ou difficultés individuelles,
- adopter, en tant que loi ou politique, le principe de
l'éducation inclusive, en accueillant tous les enfants dans les
écoles ordinaires, à moins que des raisons impérieuses ne s'y
opposent (UNESCO, 1994, x).
L'éducation inclusive se tourne vers la diversité totale des besoins des élèves ;
elle représente un paradigme et une politique aujourd'hui acceptés dans plusieurs
pays et les initiatives des Nations Unies, de l'UNESCO, d'organisations non
gouvernementales contribuent, au plan international, à un renforcement du droit de
toutes les personnes à être scolarisées dans les écoles régulières communes,
indépendamment de leurs différences (Pacheco, 2007).
Pour Mittler (2003), l'éducation inclusive comprend un processus de réforme
et de restructuration de l'école dans son ensemble afin de garantir l'accès des élèves à
toutes les opportunités éducatives et sociales offertes par l'école. Tous les niveaux
(programme, évaluation et principalement les pratiques) doivent être l'objet de cette
réforme radicale.
L'éducation inclusive signifie que la culture de l'école doit être telle que
personne ne soit stigmatisé et que tout le monde ait les mêmes droits. Les bâtiments
doivent être adaptés pour que tout le monde puisse y circuler. Le curriculum, la
pédagogie et les pratiques éducatives doivent prendre en compte la diversité des
élèves (Armstrong et Barton, 2003). Cela dit, que l'éducation inclusive fait donc
partie des moyens pour l'atteinte d'une société inclusive centrée sur les droits de ses
citoyennes et citoyens (Barton, 2003).
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1.5. Handicap
Actuellement, le terme handicap est employé dans de nombreux pays pour
désigner, de façon générale, la personne déficiente. Initialement, le mot handicap,
originaire de l'anglais et présent dans les dictionnaires anglais depuis le xvii® siècle,
désignait un jeu populaire de hasard dans lequel les participants plongeaient une de
leurs mains dans un chapeau (hand in eap). L'usage du terme handicap est passé
progressivement du jeu de hasard aux courses hippiques, puis au golf. Le monde
littéraire commence à faire appel au mot handicap appliqué à l'humain dans le sens
de « désavantage» au début du XX® siècle.
Donner une définition du handicap sur laquelle tout le monde s'accorde
semble impossible, puisque nous pouvons trouver une multitude de définitions
(Delcey, 2002). En conséquence, le besoin de mettre un peu d'ordre dans les termes
employés s'imposait. Pour cette raison, afin de clarifier cette notion, l'Organisation
Mondiale de la Santé (OMS), en 1980, en se basant sur les travaux de Philipp Wood,
propose, à titre expérimental, un manuel de Classification Internationale du Handicap
(CIH). La CIH se fonde sur une conception dynamique et évolutive du handicap selon
trois niveaux : la déficience au niveau d'une lésion, l'incapacité au niveau fonctionnel
et le désavantage au niveau situationnel. Par déficience, il faut entendre « les
problèmes des fonetions organiques ou des struetures anatomiques, sous forme
d'écart ou de perte importante » (OMS, 2001, p. 12). L'incapacité correspond à la
réduction de l'activité et le désavantage est le préjudice qui résulte de la déficience ou
de l'incapacité.
La première classification de l'OMS de Wood s'inscrit dans le modèle médical
où le handicap est perçu comme étant un problème de la personne, une conséquence
directe d'une maladie, d'un traumatisme ou d'un autre problème de santé, qui
nécessite des soins médicaux fournis sous forme de traitement individuel par des
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professionnels (CIF, 2000). Cette Classification Internationale du Handicap (CIH)
















Source : Wood, 1980, OMS
Figure 1 : Première Classification Internationale des Handicaps (CIF).
À travers la figure I, nous voyons que le handicap résulte d'tm enchaînement
allant d'une maladie à une déficience, puis de celle-ci à une incapacité. Enfin, il
constitue un désavantage social.
De nombreuses critiques ont été faites à la CIH relativement au danger
d'étiquetage et de marginalisation que peut entraîner le procédé de mesure et de
classification. Pour les personnes handicapées, les termes «[...] définition et
classification ont souvent une connotation péjorative, théorique voire technocratique.
L'idée de classer des handicaps induit la crainte de voir les gens mis en
compartiments, leur souffrance en rubriques, leurs problèmes quotidiens en tableaux
et pourcentages [...] » (Delcey, 2002, p. 1).
À partir de 1997, devant la demande pressante de nombreux professionnels de
la réadaptation et des milieux associatifs, une révision du projet expérimental de
l'OMS a été entreprise. En mai 2001, la deuxième édition de la Classification
Internationale des Handicaps (CIH-2) voit le jour avec un nouveau titre :
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Classification Internationale du Fonctionnement, du handicap et de la santé (GIF). La
nouvelle classification comprend quatre niveaux : les fonctions organiques et les
structures anatomiques, les activités et la participation, les facteurs environnementaux
et les facteurs personnels. La GIF décrit la manière dont les personnes vivent leur
condition de santé. Son but est de fournir un cadre conceptuel et une terminologie
pour décrire les conséquences des maladies. Nous pouvons visualiser les interactions
entre ces niveaux par un schéma présenté à la figure 2 :
interaction entre les composants de la CIF
Problème de santé
{trouble ou maladie)

















Figure 2 : Deuxième Glassification Internationale des Handicaps (GIH-2).
Ge schéma donne un aperçu des «relations complexes entre le problème de
santé d'une personne et les facteurs contextuels (c'est-à-dire les facteurs
environnementaux et personnels). 11 y a interaction dynamique entre ces entités : des
interventions sur l'une d'elles peuvent modifier une ou plusieurs autres. Ges
interactions sont spécifiques, et il n'existe pas toujours entre elles de lien direct
biunivoque prévisible [...]» (OMS, 2001, p. 20).
Gette nouvelle proposition désire mettre au point un instrument de description
non plus centré sur les seules caractéristiques des individus, mais prenant en compte
le rôle de l'environnement. Gette révision se fait dans un contexte d'évolution des
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représentations du handicap et d'une revendication des personnes handicapées
d'intervenir comme experts dans le domaine. Celle-ci tient compte des aspects
sociaux du handicap et foumit un mécanisme pour évaluer l'impact de
l'environnement social et physique sur les fonctionnalités de la personne.
Selon Guyot (2002), la GIF tente de concilier le modèle «médical» avec le
modèle «social» du handicap. Rappelons que, dans le modèle médical, le handicap est
perçu comme un problème de la personne. Déjà, dans le modèle social, le handicap
est considéré comme étant un problème créé par la société et non seulement comme
un attribut de la personne. Pour cet auteur, la GIF essaie de concilier ces deux
modèles en optant pour une approche «biopsychosociale».
Le Québécois Patrick Fougeyrollas est partisan du modèle social (appelé aussi
anthropologique). Dès 1988, Fougeyrollas et ses collaborateurs commençaient une
procédure de révision de la GIH et publiaient, en 1996, une classification complète :





Processus de production du handicap
Modèle explicatif des causes eî conséquences
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Figure 3 : Le processus de production du handicap.
«Le modèle québécois insiste sur la part de responsabilité de l'ensemble de la
collectivité dans la création du handicap» (Mercure, 1988, dans Côté, 1991). Dans
une telle perspective, poursuit l'auteur, une personne avec une déficience ou une
incapacité n'est pas nécessairement handicapée «dans la mesure où l'organisation
sociale est adaptée et les besoins spéciaux de soutien sont satisfaits» {Ibid., p. 51).
Autrement dit, les handicaps sont créés ou non par les attitudes et les politiques d'une
société (Schumacher, 1989, p. 63). Actuellement, le PPH est le modèle le plus abouti
et le plus facilement utilisable par la clarté de ses définitions et de ses concepts et par
la pédagogie de son schéma illustratif (Delcey, 2002).
Malgré son succès dans la communauté internationale, médicale et sociale, le
mot «handicap» reste difficile à définir, car chaque langue ou chaque pays a ses mots.
C'est le cas du Brésil qui n'a jamais utilisé ce terme. L'expression la plus utilisée est
celle de « porteur de déficience », avec la connotation négative que cela entraîne.
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En somme, « handicap est un terme générique désignant les déficiences, les
limitations d'activité et les restrictions de participation. Il désigne les aspects négatifs
de l'interaction entre un individu (ayant des problèmes de santé) et les facteurs
contextuels dans lesquels il évolue (facteurs personnels et environnementaux) »
(OMS, 2001, p. 223).
1.6. Élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux
L'arriération, l'invalidité, le retard, l'inadaptation, l'anormalité, l'incapacité, la
déficience, le désavantage et le handicap font partie d'un vocabulaire auquel
correspond une large série d'actions : étiqueter, classifier, intemer, réadapter,
rééduquer, etc. Aujourd'hui, on considère les personnes « différentes » moins en
fonction de leurs carences qu'à partir de ce qu'elles ont et de ce qu'elles savent faire :
c'est pour cette raison que l'expression « besoins éducatifs spéciaux » est entrée dans
le langage courant pour ne pas identifier seulement les difficultés, mais aussi le
potentiel de chaque personne à développer. 11 s'agit donc de reconnaître que la
personne a certains besoins spéciaux que le simple étiquetage ne réussit pas à
caractériser correctement, ni à prendre en charge.
Cette évolution des concepts relatifs à la désignation des élèves présentant des
difficultés s'inscrit dans un processus mondial vers l'éducation de qualité pour tous,
appelé : inclusion scolaire.
Comme nous l'avons déjà exprimé plus haut, l'inclusion scolaire est une
approche «[...] liée à la satisfaction des besoins d'apprentissage de tous les enfants,
jeunes et adultes, et notamment ceux qui sont les plus touchés par la discrimination,
la marginalisation ou l'exclusion sociale » (UNESCO, 2008, p. 1). Ainsi, cette
nouvelle approche a favorisé le développement du concept de besoins éducatifs
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spéciaux et, conséquemment, a renoncé à une approche simpliste centrée seulement
sur les élèves handicapés.
La notion de « besoins éducatifs spéciaux », qui est utilisée dans certains pays
dont notamment le Brésil, provient du rapport Wamock {Spécial Educational
Needs)", établi en Grande Bretagne, en 1978. À la place du « handicap », on mettait
l'accent sur les difficultés d'apprentissage de certains élèves et sur la nécessité de leur
fournir une aide. Selon ce rapport, dans Gardon (1998), près de 20 % des enfants, au
cours de leur scolarité, nécessitent des mesures éducatives spéciales : « [...] cela
signifie qu'un enseignant travaillant dans une classe hétérogène de trente enfants doit
s'attendre à ce que, en moyenne, six d'entre eux aient besoin de mesures éducatives
spécifiques à un moment ou à un autre de leur scolarité et environ quatre ou cinq
pendant toute leur scolarité » (p. 4).
Selon r«Education Act » de 1981, dans Plaisance (2000, p. 16), un enfant est
considéré comme ayant des « besoins éducatifs spéciaux », s'il a « des difficultés
d'apprentissages nécessitant la mise en oeuvre de mesures d'éducation spécialisée ».
Un élève est considéré dans ce cas si :
a) il a des difficultés pour apprendre qui sont
significativement plus grandes que celles de la majorité des
élèves de son âge ;
b) il a une incapacité qui l'empêche d'utiliser - ou qui lui rend
difficile l'utilisation - des moyens éducatifs généralement
fournis dans les écoles de la circonscription pour les enfants
de son âge ;
c) âgé de moins de cinq ans, il est - ou il risque d'être - dans
les situations mentionnées en a et b, si des mesures
d'éducation spéciale ne sont pas entreprises pour lui (Ibid.).
Selon Gardon (1998), «[...] un enfant a des besoins éducatifs spéciaux si ses
difficultés d'apprentissage, liées ou non à des troubles avérés au niveau sensoriel.
11 La traduction de ce terme n'est pas consensuelle; certains traduisent par «besoins éducatifs
spéciaux», comme c'est le cas de la traduction portugaise de la Déclaration de Salamanque, tandis que
d'autres par «besoins éducatifs spécifiques ou particuliers».
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physique ou mental, lui interdisent de bénéficier des stratégies et moyens éducatifs
dont profitent ses pairs» (p. 4).
Pour clarifier le champ conceptuel, l'OCDE a procédé, en 1996, à un
reclassement des besoins éducatifs spéciaux, en trois catégories : besoins résultant
d'une déficience, besoins dus à des difficultés d'apprentissage, besoins dus à des
difficultés socio-économiques ou socioculturelles. Néanmoins, le terme est encore
souvent perçu comme étant un concept vague et qui a pour seul effet de neutraliser et
de banaliser la déficience derrière un langage politiquement correct (Mendes, 2001).
En plus, le terme «besoins éducatifs spéciaux» diffère selon les pays, où certains
désignent uniquement les enfants handicapés, alors que d'autres nomment ainsi un
éventail plus large d'élèves «[...] souffrant de handicaps, de difficultés
d'apprentissage ou d'inégalités sociales » (OCDE, 2000, p. 8).
Au Brésil, l'appellation « besoins éducatifs spéciaux » a été retenue par la
législation éducative, mais cette définition, large et sujette à plusieurs interprétations,
varie d'im écrit à l'autre.
1.7. L'exclusion
Développer l'inclusion implique aussi de réduire les pressions d'exclusion
(Booth et Ainscow, 2002). L'inclusion a donc des rapports avec la lutte contre
l'exclusion sociale des groupes en marge de la société, soit pour des raisons
physiques, sensorielles, psychiques, culturelles, soit en raison d'autres contextes.
Dans les années 60, le terme «exclusion» renvoyait à la notion de pauvreté.
Mais René Lenoir, en 1974, avec son livre intitulé Les Exclus montre que l'exclusion
n'est pas spécifique aux pauvres, mais aussi à toutes «[...] les personnes inadaptées,
marginales ou a-sociales, qui, en raison d'une infirmité physique ou mentale, de leur
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comportement psychologique ou de leur absence de formation, sont incapables de
pourvoir à leurs besoins, exigent des soins constants, représentent un danger pour
autrui, ou se trouvent ségrégés, soit de leur propre fait, soit de celui de la collectivité»
(p. 30).
Dans les années 80, dans un contexte marqué par le développement du
chômage, le terme «exclusion» est remplacé par ce que l'on nomme « la nouvelle
pauvreté ». Ce n'est que dans les années 90 que le débat sur l'exclusion a pris une
importance grandissante, permettant à cette notion d'être au cœur de plusieurs études
(Castel, 1997 ; Donzelot, 1991 ; Gauthier, 1997 ; Maisondieu, 1997), où nous
pouvons rencontrer une source illimitée d'explications qui ne se limitent pas à une
seule interprétation du phénomène de l'exclusion.
Cela explique pourquoi l'exclusion est aujourd'hui un phénomène aux
multiples facettes qui se rapporte «[...] non seulement aux revenus et aux dépenses,
mais également au statut professionnel, à la réussite scolaire, au logement, à la santé,
à la perception subjective de vivre décemment et à la satisfaction des citoyens en
matière de services de santé et de protection sociale » (OCDE, 2008, p. 6).
Le phénomène de l'exclusion a suscité de nombreuses réflexions des
sociologues contemporains, mais le concept continue à être très flou ou, comme
Castel l'a qualifié, de « notion molle » (2000, p. 35). En effet, les sociologues ne sont
pas d'accord pour fixer une définition claire de l'exclusion et cette situation contribue
pour la diffusion d'une notion équivoque du phénomène. C'est pour cela qu'il est
plus question de l'exclusion que des exclus.
Selon Castel (2003, p. 47) :
Les innombrables discours sur l'exclusion ont décliné sous
toutes ses facettes, et jusqu'à satiété, un délitement du lien
social qui aurait marqué la rupture des individus par rapport à
leurs appartenances sociales pour les laisser face à eux-mêmes
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et à leur inutilité. Les « exclus » sont des collections (et non
des collectifs) d'individus qui n'ont rien d'autre en commun
que de partager un même manque. Ils sont définis sur une
base uniquement négative, comme s'il agissait d'électrons
libres complètement désocialisés.
Pour Damon (2008), la notion d'exclusion est devenue si vague qu'il semble
impossible de savoir avec précision de quoi on parle. Cependant, l'auteur considère
que l'expression exclusion «[...] rencontre un profond écho dans le débat public et
qu'à cet égard au moins elle mérite un travail d'analyse, singulièrement quand on
s'intéresse aux politiques publiques qui portent sur elle» (p. 15). Au-delà de la
critique au caractère ambigu de la notion d'exclusion, il faut comprendre très
clairement que ce qu'elle indique n'est pas une description satisfaisante de la réalité
de notre société {Ibid.).
Dans le champ scolaire, les personnes ayant des besoins spéciaux constituent
un groupe fortement menacé d'exclusion en raison des obstacles physiques, légaux,
financiers et comportementaux que la société leur oppose dans leur vie quotidienne.
Certainement, ce n'est pas parce que l'on parle d'inclusion scolaire que le système
éducatif est prêt à accueillir véritablement tous les élèves. La société ne renonce pas
facilement à des stratégies de ségrégation et on peut craindre une régression vers des
dispositifs d'exclusion qui s'expriment par une inclusion précaire, restreinte,
différenciée, discriminée, marginale (Martins, 1997) et tout cela peut transformer ces
individus en « exclus de l'intérieur » (Bourdieu et Champagne, 1993).
La Conférence Internationale de l'Éducation de 2004 (UNESCO) a indiqué
que un enfant exclu de l'école ne pourra pas acquérir les compétences
professionnelles et sociales nécessaires pour avoir accès aux connaissances
essentielles et pour exercer ses droits de citoyen de manière autonome et responsable.
Pour Dubet (1998), actuellement, la tendance est de changer la fonction de l'école
jusqu'à l'excès, parce qu'on lui demande «[...] de prendre en charge la formation
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professionnelle, d'assurer les apprentissages fondamentaux et la culture commune, de
répondre aux problèmes sociaux, de former des individus, de les ouvrir à l'avenir, de
les enraciner dans une histoire [...]» (p. 108) et on peut compléter cette phrase en
ajoutant la prise en charge des élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux.
N'oublions pas que nous parlons d'un système éducatif (au Brésil) qui a
souvent exclu ces élèves et qui est aujourd'hui appelé à les accueillir. D'un coté, c'est
l'école pour tous qui doit assurer les connaissances communes de tous les élèves et,
de l'autre côté, c'est l'école qui maintient l'ancien système dans lequel s'opère la
sélection. Dans la plupart des écoles, cette dyade est difficile à gérer.
2. LA MISE EN RELATION DES CONCEPTS
Afin de faciliter la compréhension des concepts traités ci-dessus, nous avons
élaboré un schéma (voir la figure 4 à la page 46) qui permet de visualiser les relations
entre ces différents éléments. Selon ce schéma, nous pouvons observer que les élèves
handicapés sont confrontés à l'exclusion scolaire, puisqu'ils sont encore perçus
comme étant incapables et non aptes à fréquenter l'école régulière (Facion, 2005).
Toutefois, tous les élèves (non seulement les élèves handicapés) peuvent être
confrontés à des difficultés au cours de leurs apprentissages et peuvent aussi être
confrontés à un échec scolaire qui a un rapport étroit avec l'exclusion. Cela signifie
que les élèves handicapés autant que les élèves non handicapés peuvent être
confrontés à une situation d'exclusion déjà produite ou peut-être à venir. Dans
l'approche de VmXéffdâion-mainstreaming, on favorise l'exclusion de la majorité des
élèves handicapés de l'école régulière, puisque seuls les élèves considérés aptes
seront mobilisés pour leur adaptation dans une classe régulière, tandis que l'inclusion
44
scolaire affirme sa volonté, dès le départ, de ne laisser personne exclu de
12l'enseignement régulier .
Ensuite, nous pouvons vérifier que chaque approche compte sur des modalités
d'éducation différentes. UinX.é^dXion-mainstreaming scolaire a l'appui de l'éducation
spécialisée pour mettre en place des services ségrégués pour les élèves handicapés,
plutôt que pour répondre à leurs besoins spéciaux. L'intégration maintient donc deux
systèmes d'éducation indépendants qui possèdent leurs propres politiques et
procédures ainsi que leurs ressources matérielles, humaines et professionnelles
(Lupart, 1998) ; l'inclusion, elle, compte sur l'éducation inclusive pour promouvoir
les changements des politiques et des programmes à l'intérieur du système scolaire
régulier pour garantir une éducation de qualité pour tous.
Cependant, dans plusieurs pays, l'éducation spécialisée et l'éducation
inclusive cohabitent (la flèche qui unit les deux modalités signifie que, dans un même
système scolaire, il est possible de favoriser l'éducation inclusive, mais il faudra
toujours compter sur les services ségrégués de l'éducation spécialisée). C'est le cas
du Brésil qui favorise l'inclusion scolaire et, conséquemment, une éducation
inclusive, mais maintient l'éducation spécialisée dans le système scolaire.
Aujourd'hui, nous sommes conscients de la sélection scolaire que le
paradigme d'intégration-main5t/-eammg et son système d'éducation spécialisée
opèrent. Cette sélection est responsable de l'exclusion des élèves handicapés vers des
classes ou écoles spécialisées. Déjà, l'inclusion scolaire et l'éducation inclusive vers
une école ouverte pour tous se présentent remplies de boimes intentions, ce qui
12 C'est important de rappeler que, dans ce schéma, nous parlons d'inclusion scolaire et non
d'inclusion sociale. Il ne faut pas oublier que l'école n'a pas le pouvoir toute seule d'empêcher
l'exclusion dans les autres contextes sociaux, même si elle vit quotidiennement l'intmsion des
problèmes familiaux et sociaux dans son milieu. L'inclusion scolaire peut empêcher l'exclusion
scolaire dès le départ, c'est-à-dire de permettre aux enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux de
suivre un cheminement scolaire comme celui des autres enfants considérés normaux. Par contre, elle
ne peut pas empêcher l'exclusion sociale dans les autres contextes de vie.
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déclenche l'espoir d'une école plus équitable. Toutefois, l'inelusion scolaire peut, au
contraire de son slogan, générer aussi l'exclusion, si elle n'est pas accompagnée de
changements dans les pratiques scolaires.
L'inclusion pousse à un changement des pratiques en engageant l'école à
prendre en compte la diversité des élèves. Toutefois, la réalité qui accompagne ce
changement débouche sur les incohérences d'un système qui ne change pas
facilement ses pratiques et qui continue à opérer avec des mécanismes de sélection.
Rappelons que les pratiques traditionnelles héritées du passé, qui ont abouti à la mise
en place d'un enseignement séparé pour les élèves reconnus comme « différents »,
ont une influence sur les attitudes et les mentalités en créant une résistance au
changement (UNESCO, 2003).
Évidemment, l'école réussit à inclure un nombre croissant d'élèves ayant des
besoins éducatifs spéciaux et issus de milieux défavorisés, mais certains aspects de
ces pratiques, qui résistent à changer, constituent des barrières à l'inclusion scolaire et
un facteur d'exclusion.
Les questions inhérentes à l'inclusion et à l'éducation inclusive sont à l'ordre
du jour, mais avec de grands obstacles et une certaine perplexité. Passer d'une école
programmée par la sélection à une école qui garantit la réussite de tous amène avec
soi un questionnement des attitudes et des valeurs, des conceptions et des pratiques
qui ont été considérées comme justes durant des décennies. Nous ne pouvons pas
penser que l'exclusion, l'enseignement précaire ou encore la résistance aux
















•  Accueil des élèves handicapés;
• Valorisation de l'homogénéité;
•  Élève qui doit s'adapter à
l'école;
•  Enseignant spécialisé comme
soutien pour les élèves
handicapés;
•  Ressources pour les élèves
handicapés;
•  Continuum de services
(classes et écoles spéciales);
•  Curriculum spécifique
Pratique inclusive
• Accueil de tous les élèves;
• Valorisation de la diversité;
•  C'est l'école qui doit s'adapter
aux besoins de l'élève;
•  Enseignant spécialisé comme
soutien pour les enseignants,
les classes et l'école;
•  Ressources pour l'école
entière;
•  Classe régulière;
•  Curriculum flexible
Figure 4 ; Présentation des liens entre les concepts d'intégration-mainstreaming et
l'inclusion scolaire.
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3. CE QUE PENSENT LES AUTEURS BRESILIENS
Dans cette partie de notre travail, nous engageons une réflexion sur la vision
des auteurs brésiliens, car nous pensons que celle-ci rendra possible une meilleure
compréhension des politiques éducatives qui se sont concrétisées au Brésil. 11 faut
aussi mentionner que nous suivons la même logique du schéma présenté ci-dessus.
3.1. Intégration-mainstreaming ou inclusion scolaire
Depuis la Déclaration de Salamanque, en 1994, des parents et des groupes qui
défendent les droits des personnes handicapées au Brésil ont commencé à utiliser de
plus en plus le terme « inclusion scolaire » au lieu d' «intégration». Toutefois, ce
phénomène fortement lié à l'affirmation des droits de tous à la scolarisation en milieu
régulier s'est accéléré principalement dans les années 2000.
Selon Mantoan (2000), l'intégration et l'inclusion scolaire expriment
différentes situations d'insertion. Cette auteure considère que l'un des types
d'intégration scolaire est dominé par le mainstreaming, lequel renvoie aux
systèmes de services. Ce processus d'intégration se traduit par une structure
nommée « système en cascades », laquelle doit favoriser « l'environnement moins
restrictif », pour que l'élève puisse transiter dans le système (de l'éducation
spécialisée à la classe régulière). C'est une intégration partielle, car le système en
cascades prévoit des services ségrégués, où les élèves ont rarement la possibilité de
se déplacer vers la classe régulière (Ibid.). Mantoan (2000) considère que le
concept d'inclusion n'est pas incompatible avec le concept d'intégration, mais que
l'inclusion scolaire soutient l'insertion des élèves handicapés d'ime façon plus
radicale, complète et systématique, comme on le verra un peu plus tard. Glat et
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Duque (2003) font une différenciation entre l'intégration scolaire et l'inclusion
scolaire dans la vision brésilienne :
[...] l'intégration et l'inclusion sont deux propositions
éducationnelles distinctes. Dans la première, les élèves ayant
des besoins spéciaux (généralement venus de l'enseignement
spécial) sont intégrés en classes régulières au moment où leur
condition leur permet de la suivre, en recevant un service
parallèle en classe ressources. Dans la seconde, ces élèves,
quel que soit le type ou le degré de leur handicap, doivent être
inclus directement dans l'enseignement régulier, laissant à
l'école l'obligation de s'adapter aux besoins de ces derniers
dans les classes régulières'^, (p. 70)
Pour Boneti (2006) :
L'inclusion en classe ordinaire des élèves ayant des besoins
particuliers est une question à la fois philosophique et
politique. Philosophique parce qu'elle s'appuie sur l'idée que
l'école ordinaire doit accueillir tous les élèves, peu importe
leurs origines, leur religion, leur condition sociale et
économique ainsi que leur développement cognitif et affectif-
social. La légitimité de la présence de tous les élèves dans la
classe ordinaire, quelles que soient leurs caractéristiques
individuelles, peut difficilement être remise en question parce
que, d'un point de vue éthique, la non-discrimination étant
reconnue comme étant un principe fondamental dans la
société brésilienne. Politique puisque, dans la Constitution
brésilienne, tout citoyen a le droit de profiter des biens
matériels et culturels acquis par la société (p. 12).
Comme dans la sphère internationale, les auteurs brésiliens ont aussi certains
désaccords. Pour Mendes (2001), en même temps que l'idéal d'inclusion se
popularise et devient l'ordre du jour pour tous ceux qui sont intéressés par les droits
des élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux, on commence à voir surgir des
controverses moins sur les principes, mais plus sur les façons de l'appliquer. Selon
cette auteure, il y a «[...] deux façons de considérer l'inclusion scolaire avec des
propositions qui diffèrent sur ce qu'est le meilleur moyen d'éduquer les enfants et
13 Traduction libre.
49
jeunes ayant des besoins éducatifs spéciaux[...]''^» {Ibid., p. 17). Alors que d'un côté,
il y a ceux qui soutiennent la proposition «d'inclusion partielle», d'autre part, il y a
ceux qui prônent «l'inclusion totale» qui prévoit «le placement de tous les élèves,
quels que soient le degré et le type de handicap, dans une classe régulière de l'école
plus proche de leur résidence et l'élimination totale du modèle de prestation actuel
basé sur la continuité des services de soutien de l'éducation spécialisée '^» {Ibid.,
p. 17).
Plusieurs auteurs brésiliens voient l'inclusion de tous les élèves à l'école
régulière comme étant irréalisable. Pour Glat (1998), l'inclusion totale est une utopie
parce que cela nécessiterait un changement structurel dans le contexte éducatif
brésilien. Mazzotta (1998) et Baumel (1998) n'approuvent pas l'inclusion totale
comme la seule option pour les élèves ayant des besoins éducatifs. Citons, par
exemple, Omote (1999) qui écrit :
Évidemment, la possibilité d'inclure des élèves handicapés
dans les classes communes doit être étudiée avec grand soin.
Ce n'est pas n'importe quel élève handicapé qui a la
possibilité de fréquenter la classe commune. À son tour,
l'école ne peut pas faire des changements aussi radicaux pour
inclure tous les handicapés, ce qui pourrait altérer son but et
compromettre son efficacité. Les avantages de l'inclusion
doivent être pour tous : les élèves handicapés et les non-
handicapés. Une décision précipitée et négligente peut être
désastreuse, résultant ainsi à une plus grande ségrégation pour
les élèves handicapés qui devront rivaliser avec leurs pairs
non- handicapés dans des conditions d'inégalité extrême et, à
cause de cela, peuvent développer une faible estime de soi ou
devenir inadaptés socialement et ainsi affecter l'efficacité de
tous[...]'^ (p. 10)
Cependant, pour d'autres auteurs, le paradigme de la ségrégation ou de





celui de rinclusion totale (Carvalho, 1998 ; Mantoan, 1998; Mrech, 1998). Pour
Mantoan, les méthodes d'enseignement sont dans la plupart des écoles brésiliennes
une source de la difficulté scolaire des élèves et l'inclusion totale serait une
possibilité de renverser cette situation. Selon cette auteure, il y a toujours une
évaluation de ce que les élèves ont appris ou de ce qu'ils ne savent pas, mais il est
rare d'évaluer comment l'école enseigne, afin que les élèves ne soient pas pénalisés
par le redoublement, le décrochage, la discrimination ou l'exclusion (2003).
3.2. Éducation spécialisée ou éducation inclusive
L'éducation inclusive, e'est l'idée d'une éeole qui ne sélectionne pas les
élèves en fonction de leurs différenees individuelles, qu'elles soient biologiques,
sociales ou eulturelles, et ce processus exige un débat et l'implication de tous les
professionnels de l'éducation présents dans l'environnement scolaire, et non pas
seulement de ceux liés à l'éducation spécialisée (Fontes, Glat et Pletsch, 2006).
L'adoption de cette nouvelle démarche exige que l'éducation spécialisée brésilienne
revoie son rôle. Si, pendant longtemps, elle a été configurée comme un système
parallèle dirigé vers les élèves handicapés, maintenant, elle doit soutenir l'école
régulière qui passe à accueillir tous (Ibid.).
De plus, même si l'un des principaux objectifs de l'éducation inclusive est
de surmonter l'exclusion des enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux
engendrée par l'enseignement spécialisé, elle n'exclut pas l'éducation spécialisée,
selon plusieurs auteurs brésiliens. Mazzota (2002) considère que l'édueation
spécialisée doit être préservée, puisque l'inclusion ne se réalisera pas avec
l'extinction des services spéciaux. Selon cet auteur, l'édueation spécialisée offre un
ensemble de ressources spécifiques aux élèves ayant des besoins spéciaux pendant
leur parcours scolaire et favorise, par conséquent, l'établissement d'une école
vraiment inclusive. Pour Mendes (1999), la philosophie d'inclusion peut se montrer
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comme une idéologie plus démocratique et moderne, mais confondue avec l'idée
«d'inclusion totale» pourrait, dans le contexte brésilien, justifier la fermeture des
programmes et des services (tels que des classes spéciales dans les écoles
publiques, par exemple) et pourrait paradoxalement conduire, dans l'avenir, « [...] à
une façon de cacher le retrait du gouvernement, réduisant encore davantage l'action
de l'État dans l'éducation des enfants et des jeunes ayant des besoins éducatifs
spéciaux'^ » (p. 88).
L'importance du secteur de l'éducation spécialisée ne fait cependant pas
l'unanimité. Certains y lisent plutôt une logique ségrégative. Selon des auteurs
(Bueno, 1999a; Ferreira et Glat, 2003; Glat et Femandes, 2005), malgré les
progrès, l'éducation spécialisée au Brésil continue de fonctionner comme un
système parallèle et détaché de l'enseignement régulier, avec des méthodes et des
professionnels propre à eux. Les écoles et les classes spéciales, à leur tour,
continuent à être des zones de ségrégation pour tous les élèves qui ne rentrent pas
dans l'école régulière.
Bien que l'éducation spécialisée soit considérée comme récente au Brésil, du
point de vue de la production de cormaissances (Nunes, Glat, Ferreira et Mendes,
1998), il est possible de pointer quelques problèmes qui régnent dans ce domaine,
comme :
[...] l'extrême pénurie de l'offre de services; les
caractéristiques douteuses de la clientèle servie, les
caractéristiques ségrégatives, discriminatoires et
marginalisantes du réseau des services d'éducation
spécialisée; le rôle silencieux du pouvoir public dans leur trois
niveaux (fédéral, étatique et municipal) dans la prestation
directe des services éducatifs; l'incitation explicite à
l'institution privée; les projections négatives à propos de
l'évolution des services en relation aux besoins des




À cause du nouveau paradigme inclusif, Mantoan propose une redéfinition de
l'éducation spécialisée, où l'auteure ne comprend pas cette modalité «[...] comme une
éducation destinée à un groupe d'étudiants, appelés spéciaux, mais comme une
éducation qui se distingue et qui se consacre à la recherche et à l'élaboration de
moyens d'enseignement qui sont adaptés à la diversité des élèves, dans le contexte de
l'éducation pour tous'\ (1996, p. 1).
3.3. Élèves handicapés ou tous les élèves
Au Brésil, le débat entourant l'inclusion scolaire se limite, de façon
prédominante, au secteur de l'éducation spécialisée et aux élèves ayant des besoins
éducatifs spéciaux (Bueno, 2008 ; Glat, Ferreira, Oliveira et Senna, 2003 ; Glat et
Blanco, 2007 ; Oliveira, 2007). Cependant, au Brésil, les élèves qui ont des besoins
spéciaux sont considérés comme ayant un handicap (Vergamini, 2007). En fait,
comme l'inclusion scolaire prend ses origines au centre des personnes en situation
de handicap (Ainscow & Ferreira, 2003), plusieurs auteurs brésiliens parlent d'une
éducation pour tous, mais en mettant toujours l'accent sur les élèves handicapés.
Pour cette raison, il est difficile de trouver un auteur qui prenne une position
claire sur cet aspect. De façon générale, au Brésil, quand nous utilisons le terme
d'inclusion scolaire, on se réfère au fait qu'un enfant handicapé suit un enseignement
régulier, tout en bénéficiant d'un appui de la part de l'éducation spécialisée, quelle
que soit par ailleurs sa façon de participer à l'enseignement.
19 Traduction libre.
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4. SYSTEME SCOLAIRE BRESILIEN
L'éducation brésilienne a connu de grandes transformations au cours des
dernières années. De nombreuses réformes du secteur public ont été effectuées
depuis les années 90 afin d'augmenter la qualité du système éducatif et de renforcer
le processus démocratique.
Ces réformes, aussi appelées politiques de décentralisation, impliquent le
transfert des responsabilités vers les gouvernements locaux et municipalités. Les
résultats de ces politiques sont vraiment positifs en termes d'accès. Nous
remarquons que le nombre de personnes ayant accès à l'enseignement s'est
considérablement accru et que le niveau moyen de scolarisation de la population est
maintenant plus élevé. De plus, le taux d'analphabétisme a connu une nette
diminution. Selon l'Institut brésilien de géographie et de statistiques (IBGE, 2009),
le taux d'analphabétisme, estimé à 23 % en 1985, est tombé à 9,8 %, en 2008.
Le Brésil a sans doute accompli des progrès dans l'expansion de son
système éducatif, mais il éprouve désormais des problèmes qualitatifs, notamment
en termes d'échec scolaire et de redoublement, ainsi que des niveaux très élevés
d'illettrisme y compris parmi les personnes scolarisées.
Derrière le Gabon et le Rwanda, le Brésil a le troisième plus haut taux de
redoublement scolaire du monde et les coûts qu'il entraîne seraient plus que
suffisants pour offrir une scolarité à tous les Brésiliens âgés de 7 à 17 ans ou pour
augmenter sensiblement les moyens dans l'éducation supérieure (UNESCO, 2004).
La disponibilité des enseignants qualifiés est également un problème au
Brésil. Associée à une large population en âge scolaire et à une augmentation de la
fréquentation scolaire (selon une étude d'IBGE en 2008, 97,9% des enfants âgés
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entre 6 et 14 ans fréquentent l'école), la rareté des enseignants qualifiés devient un
problème prévisible. Grâce, notamment, à l'expansion de l'offre de formation des
enseignants dans l'éducation supérieure et grâce aussi à une récente législation,
près de 90 % des enseignants du secondaire sont désormais diplômés. Cependant,
dans l'école primaire, seulement 36 % des enseignants ont des diplômes
universitaires (IBGE, 2003). Les enseignants moins qualifiés proviennent des
régions Nord et Nord-est du pays.
Quant à l'amélioration de la formation et du niveau de scolarité des
enseignants, elle reste une des grandes priorités éducatives du Brésil. Malgré cela,
un défi demeure de taille puisque les enseignants brésiliens travaillent dans
plusieurs écoles et la plupart cumule un deuxième emploi afin de pallier leur salaire
insuffisant.
Autre point à souligner : les grandes disparités régionales persistent ainsi
que les inégalités sociales concernant l'accès des plus pauvres et des minorités
ethniques. Ces inégalités sont flagrantes dans les provinces reculées du Nord et du
Nord-Est du pays où plusieurs écoles ne disposent pas d'équipement utilitaire
suffisant, tel que toilettes et électricité.
En ce qui concerne les minorités ethniques, nous remarquons la présence
d'inégalités sur le plan du nombre d'années de scolarisation. Selon les données
d'une étude de l'Institut de recherche économique appliquée (IPEA, 2008), le
nombre d'années d'étude des personnes descendant d'Africains est inférieur de 1,8
année à celui des personnes caucasiennes.
Au cours des dernières années, le Brésil a entrepris un certain nombre
d'initiatives contre les inégalités ethno-raciales en matière d'éducation. A titre
d'exemple, certaines universités publiques réservent un certain nombre de postes
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aux descendants d'Africains, ce qui pourrait avoir un effet motivant sur ce groupe
d'élèves au niveau du primaire.
L'enseignement supérieur public est de bonne qualité et la recherche
universitaire est très active, mais l'accès reste réservé aux plus riches. Le nombre
d'universités publiques et de places dans ces universités n'a pas augmenté depuis
des décermies, ce qui fait que nombreux sont ceux qui, n'ayant pas les moyens de
payer les facultés privées, se trouvent contraints d'abandonner les études.
Les droits à l'éducation sont solidement ancrés dans la législation
brésilienne. Selon la Loi fédérale n. 11.274 du 6 décembre 2006, l'enseignement
fondamental passe de huit ans d'enseignement gratuit à neuf, incluant les enfants de
six ans. Après l'annonce de cette loi, la fréquentation d'un établissement scolaire
est donc devenue obligatoire pour tous les enfants âgés de 6 à 14 ans.
Néanmoins, l'existence de cette loi progressiste ne garantit pas sa mise en
application. Au cours des dernières années, le secteur éducatif a fait de grands
progrès au Brésil, puisque le taux de scolarisation est maintenant de pratiquement
100 % (97,9 % pour les enfants de 7 à 14 ans, en 2008^'^), mais le système scolaire
rencontre encore de grandes difficultés et n'atteint pas ses objectifs. Par exemple, le
taux élevé de décrochage et de redoublement représente un défi important du
contexte éducatif actuel. Sur les 41 pays qui composent la région de l'Amérique
latine et les Caraïbes, le Brésil a le plus haut taux de redoublement dans
l'enseignement fondamental: 18,7% (UNESCO, 2010).
L'enseignement au Brésil est régi par la Loi des Directives et des Bases de
l'Éducation Nationale et la dernière version de cette loi date du 20 décembre 1996.
Le système d'éducation se compose de l'éducation de base et de l'éducation
20 Données d'une étude présentée par l'Institut brésilien de géographie et statistique en 2009.
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supérieure. L'éducation de base est divisée en trois niveaux : l'éducation de la
petite enfance, l'enseignement fondamental et l'enseignement moyen. Quant à
l'enseignement supérieur, il comprend la graduation, les cours de spécialisation, la
maîtrise, le doctorat et le post doctorat. Dans le Tableau 1, ci-dessous, nous
présentons une comparaison entre le système éducatif brésilien de base et le
système éducatif québécois.
Tableau 1







































QUÉBEC Pré-mat. Mat. École primaire Secondaire 1 à 5 Cégep 1
Les trois degrés du gouvernement (municipalités, états et gouvernement
fédéral) sont impliqués dans le financement et dans l'organisation de tous les niveaux
du système public d'éducation. Au Tableau 2, nous expliquons comment la
responsabilité de l'éducation publique est répartie.
Tableau 2
Responsabilités et niveaux du système public d'éducation
Niveaux du système public d'éducation Responsabilités
L'éducation infantile et l'enseignement
fondamental
Etats, municipalités et district fédéral
L'enseignement moyen États et district fédéral
L'enseignement technique et supérieur Etats et Union
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L'enseignement peut s'organiser par années scolaires, par semestres ou par
cycles. Les élèves assistent à un minimum de 4 h de cours par jour, soit 800 heures
de cours et 200 jours de classe, et ce, à partir de l'enseignement fondamental
jusqu'à l'enseignement moyen.
La Loi de Directives et Bases de l'Éducation nationale n° 9394/96 met en
évidence la nécessité d'établir des directives pour l'éducation à tous les niveaux et
systèmes éducatifs (article 26). Pour cela, les programmes de l'enseignement
fondamental et moyen ont une base nationale commune de façon à ce que le
eurriculum ait un sens global, qui est conduit par les Paramètres curriculaires
nationaux (BRASIL, 1997). La Loi prévoit l'autonomie du projet pédagogique des
établissements scolaires afin de contextualiser les contenus avec les caractéristiques
régionales et locales des élèves. Cela signifie que le eurriculum sera complété dans
chaque système d'enseignement et dans chaque établissement scolaire, selon les
caractéristiques sociales, culturelles et économiques de la région. Les
établissements scolaires, qu'ils soient publics ou privés, possèdent une certaine
autonomie : ils élaborent et mettent en application leur projet pédagogique ; ils
administrent leur personnel et leurs ressources ; ils assurent le respect du nombre de
jours de classe et de l'emploi du temps imposés par la loi.
L'éducation spécialisée, l'éducation professionnelle et l'éducation des
jeunes et des adultes sont considérées comme étant des modalités d'enseignement.
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5. HISTORIQUE DE L'EXCLUSION A L'INCLUSION AU BRESIL
La façon de penser et d'agir de l'homme en société change selon les
conditions sociohistoriques qui accompagnent la trajectoire de chaque période de
l'histoire mondiale (Costa, 1997). Donc, la conception d'une personne handicapée
et les traitements qui lui sont offerts ont aussi changé. Cependant, l'évolution des
attitudes à l'égard des personnes handicapées s'est faite de façon lente et
discontinue dans tous les pays occidentaux.
Pour cela, il faut revenir au contexte socio-culturel qui a accompagné la
formation de la société brésilienne pour comprendre et justifier le retard des actions
politiques à caractère éducatif envers ces personnes. Ainsi, il est nécessaire de
regarder l'histoire de l'éducation spécialisée au Brésil qui s'est développée dans un
contexte d'assistance où prédominaient la ségrégation et la segmentation des
déficiences.
Lorsque nous examinons les écrits concernant l'histoire de l'éducation des
personnes ayant des besoins éducatifs spéciaux dans divers pays de l'Europe et de
l'Amérique du Nord, nous identifions quatre phases distinctes ; phase de
l'exclusion, de l'institutionnalisation, de l'intégration et de l'inclusion (Mendes,
1995 ; Sassaki, 1997 ; Facion, 2005). Au Brésil, nous notons que l'évolution des
traitements offerts aux personnes handicapées s'est effectuée différemment de ces
pays (voir l'Annexe A pour un résumé des quatre phases). Four Mendes (1995), les
quatre phases identifiées dans ces pays sont difficiles à reconnaître dans la réalité
brésilienne en général, puisque la transition d'une phase à l'autre s'est faite de
manière isolée dans quelques institutions, alors que la majorité des personnes
handicapées vivaient toujours dans l'exclusion.
Bref, la première phase a été nommée «phase d'exclusion», laquelle se
caractérise par l'exclusion totale des personnes handicapées de leur environnement
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social et éducationnel (Tezani, 2005). À titre d'exemple, dans l'Antiquité,
l'infanticide et l'abandon étaient considérés normaux quand l'enfant naissait dans
un état jugé anormal. Déjà, au Moyen Âge, l'église condamnait ces actes envers les
personnes handicapées, mais commençait néanmoins à insinuer l'idée que ces
anormalités étaient des causes surnaturelles, par exemple des possessions
démoniaques (Facion, 2005).
Pour Pessotti (1984), le traitement variait selon les conceptions de charité
ou de punition prédominantes dans la communauté dans laquelle la personne
handicapée était insérée. De plus, pendant l'inquisition catholique, toute personne
handicapée passait par une période extrêmement délicate, car elle pouvait être
considérée comme hérétique ou possédée du démon et pouvait ainsi souffrir de
persécution, être chassée et même exterminée pour ces motifs (BRASIL, 2000).
Entre 1500 (l'arrivée des premiers Portugais) et 1822 (l'Indépendance), le
Brésil vivait sa période coloniale, sous le règne de la courorme portugaise. Pendant
les premières années qui suivirent la découverte du Brésil, les Indiens étaient traités
comme des «partenaires commerciaux» dans les échanges créés pour l'exploitation
du Pau-BrasiP\ Ensuite, en raison du développement de la culture de la canne à
sucre dans l'actuel État de Pemambuco, les Portugais ont eu besoin de main-
d'œuvre et l'esclavage des Indiens a débuté, générant, par conséquent, une situation
conflictuelle. Alors, les colons ont fait appel à la main-d'œuvre noire venue
d'Afrique occidentale pour travailler dans les plantations de sucre (Pinsky, 2000).
À cette époque, la Compagnie de Jésus est la première à dispenser au Brésil
une éducation exclusivement réservée aux prêtres et aux propriétaires terriens alors
que celle offert aux travailleurs esclaves et aux Indiens est rudimentaire. Du côté
économique, l'œuvre des Jésuites est très appréciée par les colonisateurs puisque, à
21 Pau-brasil ou bois-brésil est une espèce d'arbre qui a donné son nom au Brésil. De son bois, on
tirait une résine, de couleur rouge, qui était employée par l'industrie textile européenne, comme une
alternative de meilleure qualité aux colorants à base de terre.
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mesure que l'Indien devient plus docile, plus facile il est de l'utiliser comme main-
d'œuvre, ce qui facilite aussi sa coexistence avec les Noirs et les Métisses (Ribeiro,
2001).
Au XVlll® siècle débute la réflexion sur l'étiologie des maladies mentales,
avec l'apparition dans VEncyclopédie de Diderot (1765) des termes «idiots» et
imbéciles », et les mesures d'internement vont se développer.«
En Europe et en Amérique du Nord, c'est à la fin du XVIIl® et au début du
XIX® siècle que la phase d'exclusion perd son hégémonie à cause de l'apparition
d'un nouveau paradigme : la phase de l'institutionnalisation. Cette phase a été
marquée par l'emprisonnement de la personne handicapée dans des hôpitaux
psychiatriques, des orphelinats et des asiles pour son traitement. Pour Aranha
(2000), cette période se caractérise par l'idée que les personnes handicapées auront
de meilleurs soins si elles restent isolées, ségréguées et seulement en contact avec
leurs semblables.
A titre d'exemple, l'Institut national des jeunes aveugles de Paris est fondé
en 1786 par Haûy avec l'objectif d'instruire et d'éduquer gratuitement toutes les
personnes atteintes de cécité. C'est dans cette institution que Louis Braille (1809-
1852) étudiera et, à tout juste 16 ans, invente un code alphabétique qui deviendra le
code Braille, officiellement adopté en France, en 1854.
Pendant la Révolution française, les intellectuels de l'époque commencent à
s'attaquer à l'idée d'incurabilité de certains enfants « infirmes, arrières, insensés »
placés dans les asiles et dans les hôpitaux, par des recherches tant médicales que
pédagogiques qui concerneront d'abord les jeunes sourds-muets et les aveugles.
61
Dès 1792, un courant de précurseurs se développe, regroupant des aliénistes
tels que Boumeville, Pinel et Voisin. Le langage des sourds se crée par l'action de
l'abbé de l'Épée. Parallèlement, l'apprentissage des aveugles émerge avec Valentin
Haùy cité ci-dessus. De façon continue, des tentatives d'éducation spécialisée vont
suivre à travers les travaux d'itard et de Seguin.
Le médecin aliéniste va naître et aider peu à peu à sauver les handicapés
mentaux et malades mentaux à ne plus être perçus comme étant le mal incamé,
mais comme des malades dignes d'un diagnostic. Les expériences et les réalisations
de ces médecins aliénistes, qui revendiquaient le principe de l'éducabilité des
enfants arriérés, peuvent être considérées comme le point de départ du courant
médico-pédagogique. En plus, ils commencent à classer cette clientèle.
Pendant que les précurseurs de l'éducation spécialisée font leur apparition
en France, l'éducation brésilienne est à un stade mdimentaire puisque le Brésil
conservait une organisation socio-économique où l'éducation de la population en
général n'était pas considérée comme prioritaire.
Pour Mendes (1995), à cette époque, il n'existait pas d'intérêt pour
l'éducation des persormes considérées anormales au Brésil, ce qui prolonge la
phase d'exclusion. En effet, la lutte pour le droit à l'éducation des persormes ayant
un handicap est vraiment récente dans la société brésilieime (Mazzotta, 2003).
Malgré cela, nous observons des initiatives isolées menant à l'éducation des
persormes handicapées dès le XIX® siècle, en suivant la tendance de l'époque, par
l'établissement d'institutions résidentielles et hospitalières en dehors du système
général d'éducation, lequel était encore en pleine constitution à ce moment-là.
Nous pouvons donc identifier que des groupes et des individus ont entamé un
mouvement vers la recormaissance des droits de cette clientèle. Pour Mazzotta
(1995), ces initiatives privées et publiques ont contribué à l'établissement clair du
caractère caritatif de l'éducation spécialisée, qui s'inscrit dans la mentalité de la
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société brésilienne encore aujourd'hui. En effet, de nos jours, la société moderne
manifeste encore plus de pitié que de reconnaissance envers les personnes ayant un
handicap.
La première constitution brésilienne de 1822, rédigée sous le règne de D.
Pedro I, vient « garantir » le droit à l'instruction primaire et gratuite pour tous et
inaugurer la distance entre les textes légaux et la réalité du pays, qui perdure
aujourd'hui encore. Cette même constitution fait cependant référence, pour la
première fois, à l'adulte présentant une déficience, mais cela uniquement pour
garantir la suppression de ses droits politiques.
Malgré la continuité de la phase d'exclusion, il est possible de retrouver des
initiatives qui caractérisent plutôt la phase d'institutionnalisation, ce qui marque
donc également le début de l'histoire de l'éducation spécialisée au Brésil. Ce pas
vers le changement du paradigme d'exclusion totale a été marqué par la création de
l'Institut des garçons aveugles^^ en 1854 et de l'Institut des sourds-muets^^ en
1857, dans la ville de Rio de Janeiro, par l'initiative du gouvernement impérial
(Mazzotta, 2003 ; Jannuzzi, 1992). Néanmoins, même si la eréation de ces deux
instituts a été considérée comme un avancement et a favorisé l'ouverture d'une
discussion à propos de l'éducation de ces individus, Mazzotta (2003) nous rappelle
qu'il s'agit d'une mesure précaire, puisqu'en 1872, avec une population de 15 848
non-voyants et 11 595 malentendants dans tout le pays, seulement 35 non-voyants
et 17 malentendants fréquentaient ces institutions.
En 1889, après la proclamation de la République, les initiatives éducatives
sont prises en charge par chaque État, mis à part l'enseignement supérieur,




économie rurale et esclavagiste, l'éducation des couches populaires et celle des
personnes handicapées n'intéressent pas l'élite qui gouverne le pays.
Pour Mantoan (1998) :
Ces initiatives n'étaient pas intégrées aux politiques publiques
de l'éducation et un siècle a été nécessaire pour que
l'éducation spécialisée fasse partie du système éducationnel
brésilien. En fait, c'est seulement au début des années 60 que
cette modalité d'enseignement a été établie officiellement,
avec la dénomination « éducation des exceptionnels
(p. 22)
En somme, l'éducation spécialisée brésilienne a été caractérisée par des
actions isolées et peu satisfaisantes, puisque la majorité des personnes handicapées
n'avait toujours pas accès à ces services. De plus, il est possible de témoigner un
intérêt envers les handicapés visuels et auditifs, alors que les actions envers les
handicapés physiques étaient vraiment limitées, au même titre que les handicapés
mentaux ont été complètement oubliés à cette époque. Les premières institutions
destinées à l'accueil des enfants atteints de déficience mentale sont des annexes des
hôpitaux psychiatriques. Selon Jannuzzi (1992), la première institution spécialisée
apparaît en 1874, à l'hôpital Juliano Moreira, à Salvador, dans l'État de Bahia. En
1887, l'École Mexico, qui propose un enseignement régulier pour les enfants
affectés de déficience mentale, visuelle ou motrice, est créée à Rio de Janeiro.
Jusqu'à la fin du XEX^ siècle, la société brésilienne reste culturellement
enracinée dans son expérience coloniale en dépit de son indépendance et de sa
constitution de République démocratique. Les débats concernant l'éducabilité de la
personne handicapée se limitent à un petit groupe d'intellectuels et la
déscolarisation générale de la population, vue comme « normale », ne sera
questionnée qu'au XX® siècle.
24 Traduction libre.
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Selon Mazzotta (2005, p. 16), à cette époque, la façon de penser était «[...]
fondée essentiellement sur l'idée que la condition d'incapacité, de déficiente,
d'invalidité était une condition immuable, ce qui a mené la société à une complète
omission envers l'organisation des services pour cette clientèle ».
À partir de 1850, les États-Unis ont une augmentation des écoles avec
internement, selon le modèle européen, mais à la dernière décennie du XIX® siècle,
ces écoles n'étaient plus considérées comme des institutions adéquates pour les
personnes handicapées. Pour cela, en 1896, la première classe spécialisée a été
ouverte pour les « retardés mentaux » à Providence, au Rhode Island (Mazzotta,
2005).
Parallèlement, en 1900, quelques publications scientifiques brésiliennes
intéressées à la personne handicapée sont présentées au cours du 4® Congrès
Brésilien de Médecine et de Chirurgie, à Rio de Janeiro : par exemple, la
monographie de Carlos Eiras intitulée « De l'éducation et du traitement médico-
pédagogique des idiots » (Mazzotta, 2005).
En 1904, Alfred Binet (1857-1911), psycho-physiologiste et psychiatre,
avec son collaborateur Simon, présentent sa première version de l'échelle métrique
de l'intelligence. La méthode repose sur la notion d'âge mental qui correspond au
niveau intellectuel suffisant pour réussir certaines tâches. Cette notion d'âge mental
a permis à Binet et Simon d'établir définitivement une classification.
À partir de l'application de trois examens, médical, pédagogique et
psychologique, Binet classait les enfants comme idiot, imbécile ou débile, associant
immédiatement une méthodologie adaptée à chaque enfant selon les résultats des
tests. 11 considérait que l'anormal n'était ni attardé, ni inférieur, mais avait un
rythme et un mode d'évolution différents. Convaincu de l'importance d'une
formation en psychologie pour la pédagogie, Binet ouvre le Laboratoire de
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pédagogie expérimentale aux professeurs, inaugurant ainsi la psychologie scolaire
ainsi que le courant psychopédagogique (Gardou, 1993).
La recherche et les réalisations d'Alfred Binet ont influencé le Brésil. Dans
les années 1920, il y a eu une généralisation des tests psychologiques dans les
écoles, ce qui a marqué le début d'une véritable « chasse aux anormaux » (Rozek,
2004).
Une nouvelle manière d'aborder la déficience apparaît à l'époque de la
Première Guerre mondiale (1914-1918). Puisqu'elle est la cause de nombreuses
mutilations de dizaines de milliers de soldats, la société se sent coupable de l'état
des mutilés de guerre. Surtout dans les années 1920, l'infirmité sera figurée par la
notion de « réadaptation », laquelle a comme objectif de faire disparaître la carence
afin que la personne puisse être réinsérée dans la société (Stiker, 1982). Le
développement de la «prothèse» date de cette guerre.
À cette même époque, la société se sensibilise aussi envers les enfants et,
quelques années plus tard, l'ONU (1923) promulgue la Déclaration des droits de
l'enfant, en disant : « L'enfant qui est physiquement, mentalement ou socialement
déficient doit être aidé ; l'enfant inadapté doit être rééduqué [...] ».
Au Brésil, entre 1915 et 1943, on observe l'ouverture d'autres instituts dans
plusieurs régions du pays : l'Institut national des sourds^^, à Laranjeiras-RJ,
l'Institut Rafaël pour les non-voyants^®, à Belo Horizonte, et la Société Pestalozzi, à
Canoas-RS. Dans un même ordre d'idées, l'Hôpital Santa Casa de Misericordia à
Sào Paulo crée le Pavillon Femandinho Simonsens avec une classe
d'alphabétisation pour les élèves hospitalisés. Bref, on note l'inauguration de
25 Les enfants anormaux sont des enfants qui, « par leur organisation physique et intellectuelle, sont
rendus incapables de profiter des méthodes ordinaires d'instruction et d'éducation qui sont en usage
dans les écoles publiques » (Binet et Simon, 1907, p. 6).
26 Traduction libre.
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plusieurs instituts pour les non-voyants dans les États de Sào Paulo, Bahia, Rio
Grande do Sul et Céara (BRASIL, 2000).
En 1932, Helena Antipoff fonde la Société Pestalozzi pour le soutien et
l'éducation des enfants « exceptionnels ». Le terme « exceptionnel », qui
jusqu'alors n'était pas utilisé au Brésil, se substitue peu à peu au terme
« anormaux » en se basant sur les idées de Binet, Simon, Claparède et Montessori
(Antipoff, 1975).
La Société Pestalozzi, destinée au soutien des enfants et adolescents affectés
de déficience mentale, vit le jour dans l'État de Rio de Janeiro, en 1948. Cette
institution a été pionnière dans le domaine de l'orientation et de l'installation des
premiers ateliers pédagogiques au Brésil (Mazzotta, 2005).
Après la Seconde Guerre mondiale, la Déclaration universelle des droits de
l'homme est adoptée en 1948, cette résolution a constitué un pas important dans
l'histoire de l'humanité. Dans l'article 26, elle souligne le droit à l'éducation pour
tous :
1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être
gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement
élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est
obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit
être généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être ouvert
en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite.
2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la
personnalité humaine et au renforcement du respect des droits
de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser
la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les
nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le
développement des activités des Nations Unies pour le
maintien de la paix.
3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre
d'éducation à donner à leurs enfants (ONU, 1948).
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Au Brésil, après la Seconde Guerre mondiale est apparue une forte épidémie
de polio qui a touché indifféremment toutes les elasses sociales. Cela a conduit à
l'émergence des premiers centres de réadaptation. La société civile s'est organisée
pour eréer des institutions pour offrir des services aux déficients physiques et, en
1950, l'Association d'assistance aux enfants déficients physiques (AACD) est fondée
à Sâo Paulo.
En fait, on a dû attendre jusqu'en 1950 pour voir des mesures éducationnelles
un peu plus signifieatives, principalement envers les handicapés mentaux. Or, les
années 50 ont été marquées par l'expansion des classes et des écoles spécialisées
publiques qui accueillaient ceux qui étaient considérés comme étant « anormaux »,
mais également ceux que les classes normales ne toléraient plus, en raison de leur
situation d'échec ou de leurs diffieultés d'adaptation. Néanmoins, il est important de
noter que des elasses spécialisées avec une clientèle similaire ont déjà fait leur
apparition dans les années 30, dans les États du sud et du sud-est du Brésil (voir la
Figure 5), mais ce type de serviee ne s'est proliféré dans tout le pays que dans les
années 70 (Jannuzzi, 2004). Par exemple, à cette époque, on pouvait déjà compter


























Figure 5 : Régions du Brésil
Toutefois, les services étaient encore insuffisants, ce qui a donné origine à
plusieurs écoles spécialisées privées et philanthropiques gérées par des
mouvements communautaires. Par exemple, en 1954, l'Association des parents et
amis des exceptionnels (APAE) a été fondée dans la ville de Rio de Janeiro, à
l'initiative d'un groupe de parents, influencés par le couple nord-américain Béatrice
et George Bemis, membre de la national Association for Retarded Children
(NARC) des États-Unis, ce qui a mené à des services de santé et à des programmes
éducationnels gratuits. Aujourd'hui, la Fédération nationale des APAES compte 21
fédérations d'États, 176 commissariats régionaux et 2100 unités affiliées, lesquelles
reçoivent environ 200 000 élèves. (Jannuzzi, 2004)
Selon Jannuzzi (2004), les premiers signes d'intérêt officiel pour
l'éducation spécialisée ont été nommés « campagnes », lesquelles avaient un
caractère urgent, du fait que les institutions n'étaient pas capables d'accueillir
toutes les personnes handicapées. Notons, entre autres, la campagne pour
l'Éducation du sourd Brésilien^^, en 1957, la campagne nationale de l'Éducation et
27 Traduction libre.
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de la Réhabilitation des déficients de la vision , en 1958 et la campagne nationale
'  29
pour l'Education et la réhabilitation des déficients mentaux , en 1960. Ces
campagnes avaient pour objectif de développer les services éducatifs offerts aux
déficients à l'échelle nationale. Jannuzzi (1989) nous rappelle que ces campagnes
ont été mises en place par des volontaires, presque sans aucune orientation
professionnelle. Malgré cela, ces campagnes ont donné origine à la première
agence fédérale responsable de la gestion de l'éducation spécialisée au Brésil : le
Centre national de l'éducation spécialisée (CENESP). Ce dernier a été responsable
jusqu'en 1986, année de son extinction, de la formation des techniciens et des
enseignants pour l'éducation spécialisée. Aussi, le Centre a fourni de l'assistance
ainsi que des ressources financières et humaines aux secrétariats de l'éducation des
États avec l'idée d'assister la création des classes spéciales dans le système public
d'enseignement.
A partir de la deuxième moitié du XX® siècle, la société brésilienne entre
dans sa période de grande croissance économique. Cependant, cette dernière n'a
pas été suivie d'un développement social puisque, malgré l'avènement de
l'industrialisation et de la formation nécessaire des ouvriers qui en découlent, le
modèle de relations de classe était encore beaucoup influencé par l'époque
coloniale.
Même lorsque le pays a pris le nom de République démocratique, il n'y a
pas eu de rupture avec le modèle colonial. Selon Romanelli (2001), l'éducation
donnée par les Jésuites était une éducation de classes (dominants et dominés), ce
modèle a traversé la période coloniale et impériale jusqu'à la période républicaine




Ces considérations sont importantes dans la mesure où les politiques
adoptées au cours de l'histoire brésilienne visaient principalement à doter le pays
d'infrastructures économiques, de moyens de communication, de transports et de
services étroitement influencés par des objectifs immédiats des couches sociales
dominantes. En résumé, «[...] la transformation sociale ne se présente pas encore
comme un tout pour la société brésilienne, mais pour une minorité privilégiée
[...] » (Femandes, 1960, p. 44). Dans ce contexte, il est possible de comprendre la
difficile avancée des questions sociales concernant les classes populaires et,
notamment, l'éducation.
En 1961, la première Loi (n° 4024) des Directives et bases de l'éducation
(LDB) a été votée et plusieurs changements importants se sont produits, telles la
création d'agences d'aide à la recherche et aux cycles supérieurs et l'augmentation
des années d'études obligatoires, qui est passée de quatre à huit ans. De plus, cette
loi a affirmé le droit à l'éducation des « exceptionnels » en vue de leur intégration à
la communauté. Leur éducation devait, dans la mesure du possible, être intégrée au
système régulier d'éducation.
Vers les années 60, dans plusieurs pays, comme au Brésil, le paradigme de
l'institutionnalisation commence à être repensé. Selon Tezani (2005), la critique
venait du fait que ce modèle ne préparait pas la personne handicapée à vivre en
société, sans compter que le coût de maintien et d'entretien d'une personne en
institution augmentait de jour en jour. Aussi, nous pouvons ajouter que les
mouvements de défense des droits humains se fortifiaient à cette époque.
Ce déclin du modèle institutionnel a donné origine aux idées de
désinstitutionnalisation et de normalisation. Dans une telle perspective, nous
retrouvons l'idée que toute personne a le droit strict de vivre dans son milieu et de
participer à la vie dans sa communauté, ce qui se traduit par la phase d'intégration.
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Ce nouveau paradigme consiste essentiellement à intégrer les élèves
handicapés ou en difficulté d'apprentissage dans le courant éducatif général
{mainstreaming), mais avec la possibilité d'une mise à l'écart de la classe ordinaire
pour certains élèves ayant des besoins particuliers. L'intégration scolaire peut être
traduite par une gamme de services nommée « système en cascades », lequel doit
privilégier le maintien de l'élève dans la classe ordinaire ou son retour le plus
rapide possible vers cette classe.
Il est important de mentionner que ce modèle, qui comporte un continuum
de services, n'a jamais été implanté dans l'intégration scolaire brésilienne puisque,
encore de nos jours, les ressources prédominantes sont des classes spécialisées dans
les écoles publiques et les écoles spécialisées, maintenues par les institutions
privées ou philanthropiques.
Cependant, le mouvement de l'intégration scolaire a apporté un changement
philosophique qui a fait en sorte que les écoles régulières ont accepté les élèves
ayant un handicap dans les classes communes ou dans les environnements moins
restrictifs. Cependant, la personne handicapée pouvait fréquenter une classe
commune, seulement si elle s'adaptait sans nuire à l'environnement scolaire, c'est-
à-dire que le système scolaire n'était pas modifié en fonction des élèves intégrés.
Le changement devait donc s'effectuer du côté de la personne handicapée, alors
que la société devait simplement offrir les services et les ressources nécessaires
(BRASIL, 2000).
Pendant que dans les pays développés la discussion à propos de
l'intégration des personnes handicapées prenait corps au début des armées 70,
l'intérêt de promouvoir l'intégration de cette minorité par la politique
éducatiormelle brésilierme devient plus présent vers la fin des armées 70 (Mazzotta,
2003 ; Jarmuzzi, 2004). Cette avancée est possiblement liée à une plus grande
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accessibilité à l'école pour la population, à l'augmentation d'échecs scolaires et,
conséquemment, à l'augmentation des classes spéeialisées (Ferreira, 1994).
En 1971, une seconde Loi des Directives et bases de l'éducation n°5.692, a
été votée, qui a eu pour effet d'élargir eonsidérablement les responsabilités du
pouvoir public en matière d'éducation. Cette loi a fixé les directives et les bases de
l'enseignement qualifié, nommé aujourd'hui enseignement fondamental et
enseignement moyen. Dans son article 9, on y déclare que les élèves qui présentent
des déficiences physiques ou mentales, soit ceux qui ont un retard considérable sur
l'âge normal de l'inscription dans leur niveau et les surdoués, doivent recevoir un
traitement spécial, en accord avec les normes fixées par les Conseils d'État pour
l'éducation compétents. Cependant, aucun éclaircissement majeur n'a été fourni
eoncemant les normes pour l'éducation des personnes en situation de handicap,
fréquentant les écoles régulières ou spéciales (Mazzotta, 2005).
Ce n'est que dans les années 80 aux États-Unis que nous pouvons voir la
projection d'une nouvelle phase (Goupil, 2007). En effet, la phase d'inclusion est
née de l'insatisfaction envers l'éducation spécialisée, laquelle contribuait à la
ségrégation et à la stigmatisation des personnes handicapées. L'autre critique
concernait le développement presque inexistant des habiletés éducationnelles et
sociales des élèves qui fréquentaient les classes et les écoles spécialisées.
Dans les années 80, le Brésil vit une période marquée par les luttes soeiales
de la population marginalisée et le combat pour les droits des personnes
handicapées. Au cours de ces années, la fortification des discours et des
propositions vers une intention de garantir l'éducation pour tous à travers les lois et
les législations est eonfirmée. Dans ce contexte historique, la Constitution fédérale
de 1988 est publiée.
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C'est la Constitution fédérale brésilienne (1988), dans son article 205, qui
établit le droit à l'éducation pour tous, garantissant aussi la participation des
personnes ayant un handicap. Avec la promulgation de cette Constitution, le droit à
l'éducation des personnes ayant une déficience a été inscrit dans tout le pays. De
plus, les droits travaillistes (articles 7, incise XXXI et 37, VII), à la santé et à
l'assistance sociale (articles 24, XIV et 203, IV et V) ont aussi été assurés par cette
même Constitution (BRASIL, 1988).
11 faut signaler que la préoccupation à établir une politique d'aide aux
enfants handicapés a été mise en place depuis les années 70, aux États-Unis. En
1975, la loi 94-142 {The Education for AU Handicapped Children Act^^) est
promulguée, laquelle stipule que tous les élèves doivent être scolarisés dans le
cadre le plus normal possible (Goupil, 2007). Cette loi affirme le droit des enfants
de 5 à 18 ans à un libre accès à une éducation et à des soins adaptés à leur
handicap, cette possibilité restant optionnelle pour les enfants de 3 à 5 ans, mais
depuis 1986, des programmes d'intervention précoce sont développés de la
naissance à 3 ans et l'accès à l'éducation publique est maintenant prévu pour les
enfants de 3 à 5 ans.
Cette action aboutira à la promulgation, en 1990, de V«American with
Disabilities Act » (ADA) qui fonde aujourd'hui la politique américaine dans ce
domaine et dont la base est le refus de toute discrimination non justifiée vis-à-vis
des personnes handicapées.
Alors que la Constitution brésilienne appuie la possibilité d'accès à l'école
régulière, elle admet aussi la possibilité d'une scolarisation en dehors du système
scolaire commun. C'est dans le chapitre V, où on réfère particulièrement à
l'éducation spécialisée, qu'on retrouve l'article 58 qui indique que ce type
30 En 1997, cette loi est complétée, laquelle passe à exiger un changement des pratiques en faveur de
l'inclusion scolaire et de l'éducation inclusive.
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d'éducation doit être offert, de préférence, à même le système régulier
d'enseignement avec la garantie de services éducatifs spécialisés. Par ailleurs, alors
que la législation soutient la possibilité d'aceès à l'éeole régulière, elle ne définit
pas le caraetère obligatoire, puisqu'elle admet aussi la possibilité d'une
scolarisation en dehors de l'école régulière. Conséquemment, la constitution se
situe plutôt dans le modèle « mainstreaming ».
En 1989, la Loi 7.853 réaffirme le droit à l'éducation, en garantissant le
« matricule obligatoire en cours réguliers d'établissements publics et privés de
personnes ayant une déficience capables de s'intégrer dans le système régulier
d'enseignement ». Aussi, cette loi a défini de crime l'acte de « récuser, suspendre,
annuler ou faire cesser, sans cause juste, l'inscription des élèves en établissements
d'enseignement quel que soit le cours ou le degré, public ou privé, pour des motifs
dérivés de la déficience ». Le décret qui réglemente cette loi a été publié dix ans
après (Décret n. 3.298, de 20/12/1999). Il explique que les serviees d'éducation
spécialisée seront offerts dans les écoles publiques et privées «[...] avee des
programmes d'appui pour l'élève intégré dans le système régulier d'enseignement
ou dans les écoles spécialisées exclusivement quand l'édueation des écoles
communes ne satisfera pas les nécessités édueatives ou soeiales d'élèves ou quand
on le jugera nécessaire au bien-être de l'élève ».
Selon Prieto (2002), l'édueation a commencé à se faire remarquer par des
politiques publiques, dès les années 90. C'est à eette époque que nous pouvons
vérifier le renforeement des discours et des propositions qui montrent l'intention de
garantir l'éducation pour tous et toutes à travers des lois et des législations qui ont
été formulées en 1990, quand le Brésil a participé à la Conférence mondiale sur
l'Édueation pour tous à Jomtien. Dans cette même année, le pays erée le Statut
d'enfant et d'adolescente - ECA (BRASIL, 1997) où, dans son article 53, assure à
tous le droit à l'égalité des conditions d'accès et de permanence à l'école ainsi que
les services éducatifs spéciaux, de préférence dans le système scolaire régulier.
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Un autre document du droit international, la Déclaration de Salamanque de
1994, appelle à des changements fondamentaux de politique afin de faire avancer
l'objectif de l'éducation pour tous en promouvant une approche inclusive. C'est à
partir de cette déclaration que la société brésilienne entame des discussions à
propos de l'inclusion scolaire. En effet, la Déclaration de Salamanque a eu une
grande influence dans la formulation des politiques publiques de l'éducation
inclusive de plusieurs pays (UNESCO, 1994).
Quelques années plus tard, la Convention du Guatemala (1999),
promulguée au Brésil par le décret n. 3.956/2001, affirme que les personnes
handicapées ont les mêmes droits que les autres personnes. Ainsi, elle considère
comme une discrimination toute la différenciation ou l'exclusion qui pourrait
empêcher ou annuler l'exercice de leurs droits.
En 1996, dans le but de renforcer la Constitution, la Loi de Directives et
bases de l'éducation nationale 9.394/96 est publiée. Cette loi apporte des avances
significatives à l'éducation de façon générale. En matière d'inclusion scolaire, on
peut citer l'offre d'éducation spécialisée pour les enfants de 0 à 6 ans, la formation
complémentaire des enseignants pour travailler avec la diversité et l'idée
d'améliorer la qualité des services et des ressources pour les élèves ayant des
besoins particuliers. En plus, elle définit l'éducation spécialisée comme étant une
modalité de l'éducation scolaire, offerte préférentiellement dans le système régulier
d'enseignement, pour les élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux. Autrement
dit, l'éducation spécialisée est implantée dans les différents niveaux scolaires du
système d'éducation brésilienne.
En 2001, le Congrès national brésilien a voté le Plan national de l'éducation
qui fixe 26 objectifs prioritaires à atteindre d'ici 2011, spécialement celui de
garantir à tous les enfants de six ans et plus une scolarisation de neuf ans
(auparavant, elle était de huit ans) et d'éliminer l'analphabétisme. De plus, il
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détaille la responsabilité du gouvernement fédéral, des États et des villes à instaurer
des systèmes éducatifs qui assurent l'accès à un apprentissage significatif pour tous
les élèves.
Aussi en 2001, le rapport n° 17/01, présente les Directives nationales pour
l'éducation spécialisée dans l'éducation basique, dans lequel on expose la structure
et les services offerts aux élèves ayant des besoins éducatifs particuliers, dans la
perspective de l'éducation inclusive. C'est à cette date, du moins d'un point de vue
législatif, que les concepts d'inclusion scolaire et d'éducation inclusive font leur
apparition.
Ensuite, la résolution CNE/CP n°l/2002, qui établit les Directives
eurriculaires nationales pour la formation des enseignants de l'éducation basique,
est promulguée. Elle définit que les institutions d'éducation supérieure doivent
prévoir une formation vers la diversité (BRASIL, 2008).
En 2003, le Ministère de l'Éducation (MEC) crée le Programme
d'Éducation inclusive : droit à la diversité. Ce programme vise à transformer les
systèmes scolaires en systèmes éducatifs inclusifs à travers la formation des
directeurs et des enseignants dans tout le pays. Selon Mendes (2006), le Secrétariat
d'Éducation spécialisée (SEESP) offre une formation d'une semaine pour les
professionnels de l'éducation accompagnée d'une série de livrets expliquant la
politique inclusive. Fuller et Clarck (1994) montre qu'une des grandes erreurs de
ces propositions d'implantation de l'inclusion scolaire demeure la tentative de
standardiser le processus. Lorsqu'on parle d'un pays de la taille du Brésil, il faut
notamment considérer que l'idée de développer une perspective nationale unique
est risquée.
En 2004, le Ministère publie fédéral publie le document L'accès des élèves
avec une déficience aux écoles et classes communes du système scolaire régulier.
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Ce document a reçu l'appui du Secrétariat de l'éducation spécialisée (SEESP).
Selon Mendes (2006), il soutient l'idée d'une inclusion totale, en déconsidérant la
position de la majorité des chercheurs, des professionnels de l'éducation et aussi
des familles des personnes ayant un handicap.
Comme nous l'avons vu au préalable, l'éducation inclusive comprend deux
courants divergents : l'inclusion partielle et l'inclusion totale. L'inclusion soutient
l'insertion en classe régulière en admettant la possibilité de services d'appui tandis
que l'inclusion totale soutient l'insertion de tous les élèves, peu importe le degré
d'incapacité, dans une classe régulière de leur quartier et l'élimination du
continuum de services de l'éducation spécialisée (Mendes, 2001).
L'impact de l'inclusion totale est considérable puisqu'elle prône l'abolition
de tous les services ségrégués et le transfert de l'ensemble des ressources dans la
classe régulière. Ainsi, nous comprenons que le document du Ministère public soit
très controversé au Brésil.
Selon Mendes (2006), la politique du MEC tente d'imposer la conception
de l'inclusion totale sans tenir compte des autres documents et politiques déjà
publiés au Brésil avec la participation de la société. L'intérêt du MEC dans cette
philosophie reste la diminution des coûts avec la fermeture des services spécialisés
(les classes ressources et les classes spécialisées) et la réduction des fonds envoyés
aux écoles spécialisées philanthropiques (Ibid.).
En 2007, le Plan de Développement de l'éducation (PDE) est publié. On y
souligne l'accessibilité des bâtiments scolaires, l'implantation des classes
ressources et la formation continue des enseignants pour l'enseignement spécialisé.
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En 2008, la Politique nationale de l'éducation spécialisée dans la
perspective de l'éducation inclusive réaffirme l'inclusion scolaire centrée sur
l'élève reconnu comme étant handicapé, surdoué ou en difficulté d'apprentissage
sans s'étendre à tous les élèves (voir l'Annexe B pour un résumé de l'évolution
juridique en faveur de l'inclusion scolaire depuis la Constitution de 1988 et
l'Annexe G pour un résumé du cadre juridique international qui a influencé les
politiques éducatives au Brésil).
Enfin, l'éducation spécialisée a évolué à une période d'assistance complète,
définie par le modèle médical psychologique, à partir d'une phase d'insertion des
services dans le système scolaire régulier jusqu'à celle de l'inclusion (Mantoan,
2003).
Malgré toute cette évolution, il demeure important de souligner que le
passage d'une phase à l'autre ne signifie pas que la précédente n'existe plus : « elle
est encore présente, mais de manière moins appuyée » (Tezani, 2005, p. 206). Par
exemple, nous savons que, dans la réalité brésilienne, la phase de l'exelusion est
encore présente, puisque 40 % des enfants et des adolescents qui ne fréquentent pas
l'école ont un handicap (UNICEF, 2003).
Pour mieux comprendre la problématique, ce chapitre vient de présenter une
clarification des concepts utilisés dans cette étude, un schéma qui met en relation tous
ces eoncepts et une recension d'écrits des auteurs brésiliens qui permettra de mieux
situer le lecteur dans les enjeux de notre objet d'étude. Il a exposé également le
système éducatif brésilien et l'historique de l'exclusion jusqu'à l'apparition de




Dans ce chapitre, nous présentons notre processus méthodologique. Dans le
but de répondre à la problématique de recherche, «Dans le contexte éducatif brésilien
qui favorise l'inclusion scolaire, quel est le rôle de l'éducation spécialisée ?», nous
avons choisi d'utiliser la méthode de l'analyse de contenu thématique.
1. PROTOCOLE DE LA RECHERCHE
L'objectif principal de notre recherche, rappelons-le, est de décrire et de
comprendre le rôle de l'éducation spécialisée dans le contexte brésilien, qui favorise
l'inclusion scolaire. Pour mener à bien une telle entreprise, nous avons éprouvé la
nécessité d'une méthodologie bien appropriée. Pour ce faire, nous nous sommes
penchées essentiellement vers la méthode d'analyse de contenu et vers l'analyse
thématique comme instruments d'analyse des données.
Notre recherche est de type descriptif, car son but est de décrire et de
conceptualiser un phénomène (Fortin, 1996 ; De Ketele et Roegeirs, 1996), mais
aussi exploratoire puisqu'elle n'a pas pour but principal de prouver quelque chose,
mais avant tout, de voir ce qui se passe {Ibid., 1996). Le phénomène à retracer dans
cette recherche est celui du rôle de l'éducation spécialisée brésilienne dans l'actuel
contexte éducatif, qui favorise l'inclusion scolaire. Aussi, en accord avec les objectifs
que nous poursuivons, cette recherche est de nature qualitative, laquelle: «[...]
désigne l'étude des phénomènes sociaux dans leur contexte ordinaire, habituel, pour
ne pas dire naturel [...] elle vise d'abord à faire éclore des données nouvelles et à les
traiter qualitativement [...]» (Deslauriers et Pouliot, 1982, p. 19). En ce sens, une
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démarche compréhensive s'avère pertinente, car «[...] étudier le social, c'est le
comprendre ; l'objet social n'est pas une réalité externe, mais plutôt un construit
subjectivement vécu » (Lessard-Hébert, Goyette & Boutin, 1990, p. 48). En effet,
l'analyse qualitative est une recherche de sens (Paillé et Muchielli, 2003).
En sachant que très peu de recherches se sont penchées sur le sujet, le choix
pour une analyse qualitative avec le but de comprendre le rôle de l'éducation
spécialisée dans une perspective inclusive s'avère gagnant. Ainsi, notre recherche
« [...] s'applique autant à la nouveauté de la démarche qui ne peut s'appuyer sur un
héritage cumulatif de connaissances dans le domaine étudié qu'à la nouveauté du
questionnement ou de l'objet » (Poupart et al, 1998, p. 33).
Dans le but de mettre en action nos objectifs, nous avons employé une
méthode de collecte de données centrée sur la recherche de la signification du
matériel analysé, objectivée et méthodique, exhaustive et systématique, qualitative et
inférentielle (L'Ecuyer, 1990), soit l'analyse de contenu. Cette dernière est pertinente
pour de petits échantillons constituant une représentation intéressante de la réalité
(Mayer et Ouellet, 1991). Se fondant davantage sur la subjectivité du chercheur,
l'analyse de contenu est adaptée pour des études « [...] dans lesquelles la souplesse et
l'intuition sont des qualités nécessaires pour faire ressortir des éléments nouveaux »
{Ibid., p. 479). C'est pour ces raisons que nous avons retenu cette méthode.
L'analyse de contenu peut se rapporter à deux types de contenu : le latent et le
manifeste. Le contenu manifeste vise à dégager ce qui est écrit explicitement dans les
textes. A l'opposé, le contenu latent vise à dévoiler le sens caché (éléments
symboliques) du matériel analysé (Gauthier, 2003). Dans la présente étude, l'analyse
des contenus manifeste et latente se fera simultanément. L'aller-retour entre les deux
permettra de faire ressortir une interprétation plus riche.
Nous devons retenir qu'il y a plusieurs types d'analyse de contenu. Poirier
(2008, dans Dumoulin, 2009, p. 13) en énumère divers : l'analyse exploratoire de
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contenu, l'analyse de vérification de contenu, l'analyse de contenu thématique,
l'analyse de contenu quantitative, l'analyse de contenu directe et l'analyse de contenu
indirecte. Comme nous voulons travailler au niveau des thèmes, nous avons choisi la
méthode d'analyse thématique, terme que nous expliquerons à la section 3.3 du
présent chapitre.
2. COLLECTE DES DONNEES
Le déroulement de notre analyse de contenu commence avec le choix des
documents. La collecte des données représente la sélection des documents qui
répondent à des critères prédéfinis, lesquels permettront d'établir les caractéristiques
des documents qui seront ultérieurement analysés. Nous utilisons la lecture flottante
pour faire connaissance avec les documents à analyser, il s'agit donc de les lire et de
les relire pour tenter de bien saisir leur message apparent (Bardin, 1998).
Dans notre étude, la question de recherche nous pousse à conserver
uniquement les documents officiels qui ont été publiés après les années 90 (date à
partir de laquelle il est possible de vérifier le renforcement des discours et des
propositions faits vers une politique d'éducation pour tous) et qui portent sur les
relations entre l'éducation spécialisée et l'inclusion scolaire. Les documents officiels
ont été repérés à travers le site Web du Ministère de l'Éducation du Brésil (MEC). Le
matériel trié contient les lois, les décrets, les résolutions et autres documents qui
définissent l'organisation et le fonctionnement de l'éducation spécialisée au Brésil. À
la suite du survol des documents obtenus, six documents officiels ont été retenus en
raison de leur pertinence par rapport à notre objet de recherche. Dans le tableau 3,





Décret n ° 914/1993 - Politique nationale pour l'intégration des personnes
handicapées
Loi n° 9394/1996 - Loi des directives et des bases de l'éducation nationale
Loi n"^ 10.172/2001 - Plan national de l'éducation - PNB
Rapport n° 17/2001 - Directrices nationales pour l'éducation spécialisée dans
l'éducation de base
Résolution CNE/CEB N° 2/2001 - Directrices nationales pour l'éducation spécialisée
dans l'éducation de base
Portaria* n° 948/2008
Politique nationale de l'éducation spécialisée dans la perspective de l'éducation
inclusive
Nous avons respecté les critères de constitution d'un corpus énoncés par
Bardin (2003), soit Texhaustivité, la représentativité, l'homogénéité et la pertinence.
L'exhaustivité suppose la prise en compte de tous les éléments constitutifs du champ
du corpus (Ibid.). A cet effet, nous avons sélectionné tous les documents officiels
correspondant à nos critères fixés préalablement. En outre, nous nous sommes
assurées que notre échantillon est représentatif, c'est-à-dire qu'il reflète le plus
fidèlement possible l'ensemble des documents officiels concernant l'éducation
spécialisée {Ibid.). De plus, les documents retenus sont homogènes, ce qui signifie
qu'ils obéissent «[...] à des critères de choix précis et ne présentent pas trop de
singularité en dehors de ces critères de choix » {Ibid., p. 96). De par leur finalité, le
choix des documents officiels nous garantit déjà une certaine homogénéité. De plus,
les politiques éducatives concernant l'éducation spécialisée et l'inclusion scolaire
contiennent une thématique délimitée et homogène dans la réalité brésilienne. Enfin,
les documents retenus sont pertinents, car ils sont «[...] adéquats comme source
d'information pour correspondre à l'objectif qui suscite l'analyse » {Ibid., p. 96). En
effet, ils permettent d'éclairer le rôle de l'éducation spécialisée dans un contexte qui
favorise l'inclusion scolaire.
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3. TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNEES
Comme l'a signalé Hlady-Rispal (2002), le traitement et l'analyse des
données constituent une des principales difficultés de la recherche qualitative qui
comporte bien des défis. Les données «qualitatives» sont de nature très complexe
lorsqu'elles sont comparées aux données dites «quantitatives» (Miles et Huberman,
2003). 11 est alors important de choisir une méthode d'analyse qui restitue la richesse
des données tout en permettant une meilleure compréhension du phénomène étudié.
Les techniques d'analyse qualitative des contenus sont variées et parmi les différentes
possibilités, notre choix d'analyse des contenus s'est porté sur l'analyse thématique.
Pour ce qui est de notre démarche d'analyse, bien que nous nous sommes
inspirées des phases de l'analyse thématique présentées par Paillé (1996), les étapes
proposées par Paillé et Mucchielli (2008), ont supporté également ce processus. Cette
méthode qui convient à la plupart des approches qualitatives repose sur «[...] la
transposition d'un corpus dormé en un certain nombre de thèmes représentatifs du
contenu analysé et ce, en rapport avec l'orientation de recherche {Fbid., p. 162). La
raison du choix est fort simple : l'analyse thématique, qualifiée de polyvalente, peut
s'exercer de manière déductive en ayant préalablement à, l'étape de l'analyse,
identifié les thèmes à repérer ou encore de manière inductive en partant du corpus
pour générer des thèmes.
Paillé (1996) précise que l'analyse thématique se fait en deux opérations. La
première consiste à « thématiser », c'est-à-dire à donner un thème à un extrait du
discours ; la deuxième opération est l'examen discursif des thèmes. A propos de la
« thématisation », deux possibilités s'oflfent à nous : la thématisation en continu et la
thématisation séquenciée (Paillé et Mucchielli, 2008). La première offre l'avantage
d'une analyse plus fine et plus riche du corpus. Cependant, sa complexité et le temps
qu'elle requiert la rendent plus ardue et longue à faire. Nous avons donc choisi la
thématisation séquenciée dont la démarche permet une analyse fine et uniforme du
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corpus, même si, selon Paillé et Mucchielli, la logique fréquentielle qu'elle favorise
peut faire perdre de vue des aspects importants. En outre, la flexibilité que cette
démarche nous permettait, à l'effet qu'on puisse ajouter des thèmes émergents en
cours d'analyse, nous a motivées à la choisir.
Comme nous avons opté pour le type de démarche de thématisation
séquenciée, nous avons eu recours à des thèmes préexistants déduits de notre cadre
conceptuel. En fait, pour débuter notre relevé de thèmes, nous nous sommes inspirées
du schéma « La mise en relation des concepts » (point 2.2 du chapitre 2 de ce
document) qui présente tous les concepts en relation étudiés dans cette recherche.
Dans un deuxième temps, pendant l'analyse du matériel, nous avons opté pour la
possibilité d'ajouter des thèmes émergents.
3.1. La « démarche de thématisation séquenciée »
Pour la démarche de thématisation, nous avons d'abord fait une pré analyse
des documents retenus. En fait, il s'agissait de procéder à plusieurs lectures du
contenu, afin de nous familiariser avec les idées énoncées et de les organiser. Après
avoir procédé à des lectures minutieuses, nous avons fait nos choix techniques
préalables (Paillé et Mucchielli, 2008). Nous avons opté pour utiliser le mode
d'inscription des thèmes en marge, lequel « s'agit du mode le plus naturel et le plus
pratique » (Jbid., p. 165). Comme le matériel à être analysé n'est pas trop abondant,
nous avons choisi le support papier, lequel «[...] constitue le moyen traditionnel par
excellence » {Ibid., p. 164).
Les choix techniques faits, nous avons pu débuter la thématisation. En effet, il
s'agit ici d'attribuer des thèmes aux extraits pertinents de nos documents. Cette partie
est décrite par Paillé comme l'étape où le chercheur se pose des questions telles que
«Qu'est-ce qu'il y a ici? », « Qu'est-ce que c'est? » et « De quoi est-il ici question? »
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(Paillé, 1994, p. 154). Pour faciliter cette étape, nous avons marqué, à l'aide de
crayons de couleurs, le contenu de chacxm des thèmes, et, en parallèle, nous avons
également amélioré notre relevé de thèmes.
L'attribution des thèmes a été éprouvante parce que nous avons eu de la
difficulté pour déterminer s'il s'agissait de thèmes, de catégories ou alors de
rubriques. Cela explique pourquoi l'opération de trouver le bon niveau de généralité a
été ardue (Paillé et Mucchielli, 2008). D'autre part, nous sommes conscientes que
l'inexpérience de la chercheuse a été un obstacle pendant la détermination des
thèmes, car nous savons que la thématisation sera toujours orientée par la sensibilité
théorique et expérientielle du chercheur {Ibid.).
Ensuite, nous avons procédé à une analyse du relevé de thèmes. Cette analyse
consiste à examiner, comparer et regrouper les thèmes les uns à la suite des autres
avec l'objectif d'identifier les « ensembles thématiques saillants » {Ibid., p.203). Ces
« ensembles thématiques saillants » peuvent être des récurrences, des convergences,
des complémentarités, des parentés, etc. {Ibid.,). Pour réaliser cette étape, nous avons
tout d'abord choisi de constituer des grappes, en regroupant les thèmes saillants.
Ensuite, nous avons pu procéder de manière progressive pour chercher des
regroupements supplémentaires {Ibid.,). L'aller-retour entre le matériau analysé et le
relevé de thèmes nous a permis de mieux regrouper les thèmes et en conséquence de
construire l'arbre thématique. De plus, il faut également mentionner que, même si
nous avons utilisée de thèmes préexistants déduits de notre cadre conceptuel,
l'analyse et l'amélioration continue du relevé de thèmes a été essentielle pour raffiner
nos thèmes.
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3.2. Le niveau d'inférence
Selon Paillé et Mucchielli, «[...] l'inférence est ropération logique par
laquelle l'analyste passe de l'examen d'une portion de matériau à l'attribution d'un
thème pour cet extrait » (2008, p. 176). L'analyste doit générer des thèmes de faible
ou de moyenne inférence pour éviter un rapport très éloigné, dans notre cas, entre les
éléments du document officiel analysé et le thème proposé (Ibid.). Par exemple, « une
inférence de faible niveau présente un rapport étroit et direct entre les indices et le
thème proposé » {Ibid., p. 177).
Même avec les épreuves pendant la démarche de thématisation, nous jugeons
que notre niveau d'inférence a été faible parce que nous sommes parties des thèmes
préexistants déduits de notre cadre conceptuel, lesquels ont été précis et pertinents en
relation avec notre question de recherche. Pour Paillé et Mucchielli « trouver le bon
thème, c'est [...] trouver l'information centrale livrée par l'interviewé (dans notre cas,
c'est l'information livrée par le document officiel) en réponse à l'interrogation [...] »
(2008, p. 182) du chercheur. Cependant, cela n'a pas facilité la tâche. Pour raffiner
notre travail de thématisation, nous avons dû retravailler plusieurs fois notre relevé
des thèmes et, seulement après tout cela, nous pensons avoir la validité de l'inférence
du thème, c'est-à-dire son « niveau de correspondance avec le réel» (p. 176).
3.3. L'arbre thématique
Ensuite, nous avons élaboré notre arbre thématique en regroupant les thèmes
préexistants et les thèmes émergents les plus pertinents. À propos de la construction
de l'arbre thématique. Paillé et Mucchielli précisent qu'il « [...] va permettre de
hiérarchiser les divers thèmes selon leur appartenance générale ou spécifique au
résultat d'ensemble, leur rôle principal ou périphérique au sein du phénomène étudié
[...] » (Paillé et Mucchielli, 2008, p. 190). Construire un arbre thématique, c'est
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regrouper des thèmes principaux pour ensuite les diviser en thèmes subsidiaires et en
sous-thèmes. « Dans une démarche de thématisation séquenciée, cette construction a
lieu de façon économique sur une portion choisie du corpus » {Ibid., p. 183).
Quatre grands thèmes généraux obtenus à partir du cadre conceptuel se sont
dégagés de l'arbre thématique. Ils ont été nommés : «modalité d'éducation »,
«approche privilégiée », « services offerts » et « clientèle visée». Pendant l'analyse
des documents un thème est émergé : «formation des enseignants ». Nous présentons
notre arbre thématique à l'annexe D. Ainsi, nous avons relevé, à travers tous ces
thèmes, les aspects à prendre en considération pour la compréhension du rôle de
l'éducation spécialisée dans un contexte éducatif, qui favorise l'inclusion scolaire.
3.4. L'examen discursif
La deuxième opération pour faire notre analyse thématique consiste à faire un
« examen discursif » des thèmes et des extraits correspondants. 11 ne s'agit plus ici de
relever des thèmes, mais plutôt « de les examiner, de les interroger et de les
confronter les uns aux autres de manière à déboucher sur l'exercice discursif appelé
traditionnellement «discussion»» (Paillé, 1996, p. 193). Nous passons ainsi à une
étape plus interprétative du discours des documents officiels analysés.
3.5. Résultats et interprétation
Nos résultats vont être analysés et interprétés pour arriver au «travail de
reconstitution » (Paillé, Mucchielli, 2008, p. 62), qui est l'écriture de notre quatrième
chapitre qui a trait à la discussion et suivra ensuite la conclusion de notre recherche.
Toutefois, avant d'avancer, il faut mentionner que l'interprétation posée sur les
données a été accompagnée d'un retour fréquent au récit lui-même, afin de limiter les
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inférences de la chercheuse. Nous savons que le chercheur a un rôle actif dans
l'attribution de sens qu'il donne au récit qu'il analyse et qu'il peut avoir tendance à
faire dire au texte ce qu'il souhaite y trouver. Quand il applique des thèmes préconçus
sortis de son cadre conceptuel ou qu'il cherche à extraire un sens du discours, il crée
une image, un modèle à partir de sa compréhension de l'événement décrit, par rapport
aux données produites, et de son objet d'étude tel que mentionné dans sa question de
recherche. En effet, la construction interprétative posée par le chercheur sur son objet
de recherche est guidée par plusieurs aspects. Parmi ceux-ci, il convient de retenir,
selon Paillé et Mucehielli (2008), les « référents interprétatifs » auxquels se rapporte
le chercheur, tels que ses expériences, ses formations. Cela signifie qu'il sera toujours
orienté par sa sensibilité théorique et expérientielle (Ibid.,), mais aussi par l'objectif
qu'il s'est fixé. C'est pour cette raison que nous sommes restées attentives pendant le
processus d'interprétation des résultats.
Nous venons de présenter la méthode utilisée dans cette étude, soit l'analyse
de contenu et la description du type de recherche, que nous pouvons qualifier
d'exploratoire et descriptif. Le processus de collecte, le traitement et l'analyse des
données ont été également présentés. Le prochain chapitre sera consacré à la




L'ensemble des lois d'un pays est conçu comme un discours étroitement lié à
la société dans laquelle il est immergé. Dans le cadre d'une société en mouvement, les
discours sont parfois contradictoires et, parfois, ils se complètent. Dans cet
emmêlement, nous avons trouvé des données qui nous ont permis d'examiner des
aspects particuliers des politiques éducatives du Brésil eoneemant l'éducation
spécialisée et l'inclusion scolaire. Pour la présentation des résultats et l'interprétation,
"3 1
nous nous sommes inspirés de l'arbre thématique présenté à la section 3.3 . Pour ce
faire, nous avons décortiqué l'arbre en cinq niveaux. :
• Modalité d'éducation ;
• Approche privilégiée ;
•  Clientèle visée ;
•  Services offerts ;
•  Formation des enseignants.
Le premier niveau d'analyse est celui de la modalité d'éducation, lequel
comprend l'éducation spécialisée et l'éducation inclusive. Comme il a été expliqué
dans notre cadre conceptuel, l'éducation spécialisée est une expression qui réfère à un
type d'éducation destiné aux personnes qui ne réussissent pas ou qui ne réussiront
vraisemblablement pas dans le cadre de l'enseignement ordinaire les niveaux
éducatifs, sociaux et autres qui correspondent à leur âge {Dictionnaire suisse de
politique sociale, 2002). Plus tôt dans notre recherche, le concept d'éducation
inclusive a été présenté comme étant un processus de réforme et de restructuration de
l'école dans son ensemble afin de garantir l'accès de tous les élèves à toutes les
30 Le lecteur est invité à parcourir l'arbre thématique à la page 162.
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opportunités éducatives et sociales offertes par l'école (Mittler, 2003). Donc,
l'éducation inclusive signifie que la culture de l'école doit être telle que personne ne
soit stigmatisé et que tout le monde ait les mêmes droits (Armstrong et Barton, 2003).
Le second niveau est celui de l'approche privilégiée, lequel comprend
Viniéffdiiion-mainstreaming scolaire et l'inclusion scolaire. L'intégration-
mainstreaming est une approche « qui repose sur la conviction que chaque élève doit
être éduqué dans l'environnement le plus normal possible afin que ses besoins
éducatifs et autres besoins liés soient comblés de façon satisfaisante » (Doré, 1998,
p. 2). Toutefois, la philosophie derrière le terme «intégration» laisse sous-entendre
que le placement éducatif dans l'environnement le moins restrictif n'est pas pour tous
les élèves (Vienneau, 2004). Tel qu'expliqué dans notre cadre conceptuel, « dans cette
approche, c'est élève qui doit s'adapter à la classe ordinaire ; s'il n'y parvient pas, il
est placé en classe spéciale ou en école spéciale » (Doré, 1998, p. 11).
En relation avec le concept d'inclusion, nous avons constaté que le terme est
récemment entré dans le vocabulaire des professionnels de l'éducation au Brésil en
remplacement du terme « intégration ». Par contre, le concept d'inclusion « a un sens
beaucoup plus large que l'intégration, puisqu'il s'agit de se confronter à toutes les
sortes d'exclusion basées sur des facteurs économiques, ethniques, sexuels ou
sociaux » (Armstrong et Barton, 2003, p. 95). En somme, l'inclusion est le placement
de tout élève, indépendamment de ses difficultés, dans une classe régulière
eorrespondant à son âge et qui se situe dans l'école de son quartier (Stainbaek et
Stainback, 1992). Néanmoins, eertains désaccords persistent entre les défenseurs de
l'inclusion à propos de la nécessité d'inclure tous les enfants en difficulté. C'est la
raison pour laquelle l'inclusion scolaire comprend deux eourants divergents :
l'inclusion partielle et l'inclusion totale. L'inclusion partielle soutient l'insertion en
classe régulière, en admettant la possibilité de services d'appui, tandis que l'inclusion
totale soutient l'insertion de tous les élèves, peu importe le degré d'incapacité, dans
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une classe régulière de leur quartier et l'élimination du continuum de services de
l'éducation spécialisée (Mendes, 2001).
Le troisième niveau est celui de la clientèle visée, lequel comprend les élèves
handicapés et tous les élèves. Nous utilisons la définition de handicap des personnes
comme « un terme générique désignant les déficiences, les limitations d'activité et les
restrictions de participation. Il désigne les aspects négatifs de l'interaction entre un
individu (ayant des problèmes de santé) et les facteurs contextuels face auxquels il
évolue (facteurs personnels et environnementaux) » (OMS, 2001, p. 223). A propos
de tous les élèves, nous considérons «tous les enfants, quelles que soient leurs
caractéristiques particulières d'ordre physique, intellectuel, social, affectif,
linguistique ou autre » (Déclaration de Salamanque, 1994, p. 6).
Le quatrième niveau est celui des services offerts. Nous considérons comme
services : la classe régulière, la classe spéciale, l'école spéciale et tous les autres
services éducatifs complémentaires destinés aux élèves ayant des besoins spéciaux.
Le cinquième et dernier niveau est celui de la formation des enseignants qui
correspond à toute formation exigée et/ou offerte pour travailler auprès des élèves
ayant des besoins éducatifs spéciaux et pour faciliter la compréhension de l'approche
inclusive.
De plus, avant de passer aux résultats et à l'analyse proprement dite, nous
effectuerons un bref retour sur les documents qui ont été analysés pour faciliter la
compréhension du lecteur.
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1. RAPPEL DES DOCUMENTS ANALYSES
DOCUMENTS ANALYSES
1990 à 2008
Loi n° 9394/1996 - Loi des Directrices et des Bases de l'éducation nationale (LDB)
Décret n° 3.298/1999. - Politique nationale pour l'intégration des personnes
handicapées
Loi n° 10.172/2001 - Plan National de l'éducation (PNE)
Rapport n° 17/2001 - Directrices nationales pour l'éducation spécialisée dans
l'éducation de base
Résolution CNE/CEB N° 2/2001 - Directrices nationales pour l'éducation spécialisée
dans l'éducation de base
Portaria* n" 948/2008
Politique Nationale de l'éducation spécialisée dans la perspective de l'éducation
inclusive
C'est important mentionner que dans chaque niveau d'analyse, les six
documents seront présentés, dans un ordre chronologique.
2. PREMIER NIVEAU D'ANALYSE : MODALITÉ D'ÉDUCATION
Nous avons vu dans la problématique que, dans les années 90, le mouvement
de la Déclaration de Salamanque (UNESCO, 1994), qui propose de réformer l'école
régulière pour qu'elle devienne véritablement une école pour tous, a déclenché la
nécessité de créer une nouvelle Loi des Directrices et des Bases pour l'éducation
nationale (LDB) pour la réglementation de l'éducation au pays. Pour cette raison, en
1996, le sénateur Darcy Ribeiro présente la nouvelle Loi n° 9394/1996 en prenant
comme fonctions de base sa flexibilité, l'ouverture et l'innovation de l'éducation.
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L'article 58 de cette loi (LDB) stipule que « l'éducation spécialisée est une
modalité de l'éducation scolaire offerte préférentiellement dans le système régulier
•  32
d'enseignement, pour les élèves porteurs des besoins éducatifs spéciaux » (1996, p.
21). L'intention de cette nouvelle directive est de modifier le paysage de l'existence de
deux systèmes éducatifs (le spécial et le régulier). Mais, le terme
« préférentiellement » permet que l'enseignement ne soit pas dans l'école régulière,
mais qu'il continue à se faire dans les écoles spécialisées. Donc, nous constatons qu'il
y a la possibilité légale de ne pas promouvoir la scolarisation des élèves ayant des
besoins spéciaux dans l'enseignement régulier et de les ségréguer dans les classes et
écoles spécialisées.
Selon la LDB, l'éducation spécialisée est présentée comme étant sous la
responsabilité financière de l'État. Par contre, cette loi, dans l'article 60, continue à
privilégier le secteur privé à travers l'appui technique et financier du gouvernement
aux institutions spécialisées privées à but non lucratif. Mais, seulement si ces
institutions répondent aux critères établis par les organismes normatifs des systèmes
d'enseignement, c'est-à-dire que l'institution spécialisée privée devrait être
considérée comme une école régulière et avoir les niveaux d'enseignement
correspondants. En vertu de ces exigences et considérant l'histoire de l'éducation des
personnes handicapées dans des établissements spéciaux, où prédomine, de nos jours
encore, une tradition de soins et de charité plus que de scolarisation (Rozek, 2004)
nous avons la formation d'un environnement avec des forces antagonistes. Ainsi,
l'institution spéciale, qui offre des services dans le domaine psycho-médico-social,
doit, à partir de maintenant, aussi scolariser. Sollicitée et engagée, parfois malgré elle
par la transformation sociale qui implique l'élan inclusif, l'institution spéciale devient
une école sans changer son mode de fonctionnement.
32 Traduction libre.
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L'autre point à souligner dans la LDB est présenté dans l'article 59
Art. 59. Les systèmes d'enseignement devront assurer aux
élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux :
I - curriculum, méthodes, techniques, ressources éducatives et
•3-2
organisations spécifiques, pour soutenir leurs besoins [...].
Cet article de la LDB suggère donc un curriculum spécifique pour les
élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux. Cette position n'est pas en accord avec
les principes de l'inclusion. En effet, dans cette approche, le curriculum est le
même pour tous les élèves. Cependant, il doit prendre en compte la diversité des
élèves, ce qui ne veut pas dire que les élèves ayant des besoins spéciaux nécessitent
un curriculum spécifique à eux. Ce thème demande un peu plus de réflexion de la
part des politiques éducatives, puisque l'idée que cette clientèle a besoin d'un
curriculum spécifique alimente l'imaginaire collectif des professionnels de
l'éducation, qui trouvent tout à fait légitime d'exclure ces élèves dans les écoles
spécialisées avec leurs programmes et curriculums spécifiques. Pour Glat (2007),
l'éducation inclusive exige un curriculum flexible qui s'adapte aux besoins
spécifiques des élèves, favorisant ainsi l'apprentissage.
L'avance de l'éducation spécialisée avec la nouvelle LDB est certainement
incontestable si, en plus, nous faisons une comparaison avec la première LDB de
1961 et la deuxième de 1971, présentées à la section 2.4 de notre étude. De plus, la
nouvelle LDB a apporté une contribution qui n'avait pas été faite avant, en
consacrant un chapitre entier à l'éducation spécialisée. Sans aucun doute, ce fait
représente un pas en avant sur la législation antérieure, la LDB 5692 de 1971 qui
avait consacré seulement un article à l'éducation spécialisée. Mais en même temps,
nous pouvons déduire que, s'il y a un chapitre séparé, c'est que l'éducation
spécialisée continue d'être un système parallèle. En outre, la nouvelle LDB ne fait
aucune référence à l'éducation inclusive, même si elle s'est inspirée de la
Déclaration de Salamanque (UNESCO, 1994). Rappelons que, selon cette
33 Traduction libre.
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déclaration, les cloisons qui séparent l'éducation spécialisée de l'enseignement
régulier devraient être abattues pour mettre en place une structure administrative
commune, afin de faciliter la création d'écoles inclusives {Ibid.).
Encore en lien avec la LDB, nous notons aussi l'idée que l'éducation
spécialisée est néeessaire seulement dans l'éducation de base^"^. Par conséquent,
l'extension des services de l'éducation spécialisée à l'enseignement supérieur n'est
pas considérée, comme si à ce niveau d'enseignement les élèves ayant des besoins
spéciaux n'existaient pas. En fait, le Rapport n° 17 de 2001, qui présente les
fondements pour les Directrices nationales pour l'éducation spécialisée dans
l'éducation de base, insère l'éducation supérieure et, pour la première fois, aussi
l'éducation des autochtones dans son texte, en mentionnant que l'éducation
spécialisée :
...s'insère dans les différents niveaux de l'éducation:
l'éducation de base - y compris la petite enfance, l'éducation
fondamentale et l'enseignement moyen - et l'enseignement
supérieur, ainsi que l'interaction avec d'autres modalités
d'éducation, tels que l'éducation des jeunes et des adultes,
l'éducation professionnelle et l'éducation des autochtones^^.
(p. 12)
La figure 6 illustre cette citation, où l'éducation spécialisée est présente à
tous les niveaux d'enseignement. Autrement dit, l'éducation spécialisée est
implantée dans les différents niveaux scolaires du système d'éducation brésilien.
34 L'éducation de base est divisée en trois niveaux : l'éducation de la petite enfance (correspond à la
pré -maternelle et à la maternelle au Québec), l'enseignement fondamental (correspond à l'école
primaire et les trois premières années du secondaire au Québec) et l'enseignement moyen (correspond











Source : Secrétariat de réducation spécialisée - SEESP (2005)
Figure 6 : Système éducatif brésilien.
En outre, le Rapport n° 17 renforce que «l'éducation spécialisée est eonçue
pour permettre à l'élève ayant des besoins éducatifs spéciaux d'atteindre les
objectifs de l'éducation générale^^» (p. 12). Cette citation met l'accent sur
l'édueation générale pour faire ressortir l'idée que l'éducation spécialisée n'est pas
un système parallèle, c'est-à-dire que tous les élèves doivent fréquenter les classes
régulières.
Quelques mois après la mise en place du Rapport n° 17, la Résolution n° 2
est déposée en 2001. Cette dernière officialise les directrices nationales pour
l'éducation spécialisée et doit suivre les fondements présentés dans le Rapport
n°17. Toutefois, la Résolution n° 2 dans son article 3° présente une définition
d'édueation spécialisée liée seulement à l'éducation de base, en oubliant à nouveau
l'enseignement supérieur.
L'éducation spécialisée, modalité de l'éducation scolaire, est
un processus éducationnel défini par une proposition
pédagogique qui assure les ressources et les services éducatifs
36 Traduction libre.
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spéciaux, lesquels seront organisés institutionnellement pour
appuyer, compléter et, selon le cas, substituer les services
éducatifs communs, pour garantir l'éducation scolaire et
promouvoir le développement des potentialités des élèves qui
ont des besoins éducatifs spéciaux, dans toutes les étapes et
modalités de l'éducation de base^^. (Résolution n° 2, article
3°, p. 1)
En outre, si nous reprenons cette citation, nous notons l'idée que l'éducation
spécialisée peut « appuyer, compléter et, selon le cas, substituer les services
éducatifs communs^^ », c'est-à-dire que l'éducation spécialisée se maintient comme
un sous-système, puisque les politiques renforcent la scission entre l'éducation
régulière et l'éducation spécialisée.
Déjà, la Politique nationale de l'éducation spécialisée, dans la perspective
inclusive de 2008, présente la définition suivante ;
L'éducation spécialisée est une modalité d'enseignement qui
à tous les niveaux, à toutes les étapes et dans toutes les
modalités d'éducation, réalise le soutien éducatif spécialisé,
fournit les services et les ressources propres à ce soutien et
oriente les élèves et leurs enseignants en relation à leur
utilisation dans les classes communes de l'enseignement
régulier^^. (p. 16)
Cette définition renforce l'idée que l'éducation spécialisée doit être présente
à tous les niveaux d'enseignement. De plus, elle présente l'éducation spécialisée
comme étant un soutien éducatif spécialisé offert dans l'enseignement régulier aux
élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux, perdant ainsi son statut
d'enseignement de substitution dans les écoles et classes spéciales. Nous pouvons





À propos de l'éducation inclusive, c'est le Rapport n°17 de 2001 qui
présente, pour la première fois, une définition :
Le concept d'éducation inclusive implique une nouvelle
attitude de l'école commune, qui propose dans le projet
pédagogique - dans les programmes, les méthodes
d'enseignement, les évaluations et dans l'attitude des
enseignants - des actions qui favorisent l'interaction sociale et
son option pour les pratiques hétérogènes"^", (p. 18)
Déjà, la Politique nationale de l'éducation spécialisée, dans une perspective
inclusive de 2008, présente l'éducation inclusive comme «[...] un paradigme
éducationnel fondé sur la conception des droits humains, qui conjugue égalité et
différence comme étant des valeurs indissociables et qui avance en relation avec
l'idée d'équité formelle au contextualiser les circonstances historiques de la
production d'exclusion à l'intérieur et en dehors de l'école"^' » (p. 5).
Au Brésil, la conception de l'éducation inclusive est fortement marquée par la
notion d'éducation spécialisée (Glat, Ferreira, Oliveira et Senna, 2003 ; Glat et
Blanco, 2007 ; Oliveira, 2007 ; Bueno, 2008), et cela arrive en partie parce qu'on
parle d'elle seulement dans les textes officiels dédiés à l'éducation spécialisée. Le
message transmis par ces politiques éducatives est que l'éducation inclusive est un
principe de l'éducation spécialisée tourné vers les élèves handicapés. Toutefois, nous
ne pouvons pas oublier que l'éducation spécialisée repose sur les notions de déficit et
d'inadaptation et aussi sur des institutions et des clientèles spécifiques. De son côté,
l'éducation inclusive implique l'égalité des chances pour tous et l'accès à un droit
universel. Alors, nous pouvons nous demander si ces différentes orientations ne
relèvent pas de paradigmes opposés, d'approches tout à fait distinctes dont les




La clarification des concepts est primordiale, ear « lorsque les coneepts sont
ineorreets, les mots utilisés ne sont pas appropriés ; et lorsque les mots ne sont pas
appropriés, les actes ne se font pas » (Buber, dans Yaron, 1993, p. 143). Les
eontradictions dans les lois et politiques brésiliennes amènent à l'utilisation de mots
vides de sens, qui sont souree de eonfusion et d'incompréhension.
3. DEUXIEME NIVEAU D'ANALYSE : APPROCHE PRIVILIEGEE
En ee qui eonceme l'approche privilégiée, la LDB et la Politique nationale
pour l'intégration des personnes handieapées utilisent le terme «intégration» dans
leurs textes. Par exemple, la Politique nationale pour l'intégration des personnes
handicapées, actualisée en 1999, garantit: «L'inscription obligatoire des personnes
en situation de handieap eapables de s'intégrer dans le système régulier
d'enseignement dans les classes régulières des établissements publics et
particuliers '^^» (p. 9). Cela veut dire que le système régulier n'est pas pour tous les
élèves, mais seulement pour eeux qui sont eapables de s'intégrer. De plus, avec cette
eitation, ce document démontre clairement qu'il suit la philosophie de l'intégration-
mainstreaming, laquelle prône que l'éeole n'est pas pour tous, mais seulement pour
ceux qui parviennent à s'adapter à la classe régulière.
En fait, e'est le Rapport n°17, approuvé en juillet 2001, qui établit les
fondements des aetuelles Direetrices nationales pour l'éducation spécialisée dans
l'éducation de base, lequel se fonde principalement sur les orientations de la
Déelaration mondiale de l'éducation pour tous (1990) et sur la Déclaration de
Salamanque (1994). Ce Rapport n°I7 soutient l'inclusion scolaire comme moyen
pour eombattre toutes les formes d'exclusion éducative et sociale et présente pour
la première fois une définition d'inclusion scolaire :
42 Traduction libre.
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Inclusion : représente une avance en relation au mouvement
d'intégration scolaire, qui supposait l'ajustement de la
personne avec un handicap pour sa participation dans le
processus éducatif développé dans les écoles communes.
L'inclusion propose une restructuration du système
éducationnel, c'est-à-dire un changement structurel dans
l'enseignement régulier, dont l'objectif est de faire que l'école
devienne inclusive, un espace démocratique et adapté pour
travailler avec tous les élèves, sans distinction de race, de
classe, de genre ou de caractères personnels, fondé sur le
principe que la diversité doit être acceptée et désirée"^^. (p. 18)
Cette définition va dans le même sens de la Déclaration de Salamanque
(1994). En outre, nous pouvons retrouver l'idée suggérée que l'approche inclusive
devancera l'approche intégrative dans le système éducatif brésilien. Mais, pour
ajouter à la confusion, dans le Plan national d'éducation (2001), nous pouvons
retrouver les concepts d'«inclusion» et d'«intégration» utilisés avec la même
signification. Par exemple, quand ce document présente les tendances à être suivies
par les systèmes d'enseignement tel que « l'intégration / inclusion des élèves ayant
des besoins éducatifs spéciaux dans le système régulier d'enseignement et, si cela
n'est pas possible en fonction des besoins de l'élève, l'enseignement pourrait se
réaliser en classes ou écoles spéciales"^"^ » (p. 63). Dans cette citation, les deux
concepts différents sont délibérément présentés comme synonymes, ce qui contribue
à la méconnaissance des professionnels de l'éducation. Chacune de ces nuances
sémantiques nous semble intéressante à retenir pour analyser et comprendre le sens
de ce qui est dit et fait de l'inclusion scolaire dans les politiques éducatives.
En sachant que les documents officiels sont la référence pour tous les États
et municipalités brésiliens dans l'élaboration de leurs plans d'éducation, on
comprend qu'il y ait confusion dans la compréhension des concepts d'intégration et
d'inclusion. Selon Rousseau, Lafortune et Bélanger (2006), il est important de
clarifier des concepts tels qu'«intégration» et «inclusion» pour avoir un langage
43 Traduction libre.
44 T raduction libre.
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harmonisé et pour que les discussions se fassent à partir d'une compréhension la
plus partage possible. Il faut aussi mentionner que tous les documents analysés ne
font pas référence aux termes « inclusion partielle » et « inclusion totale ».
Cette imprécision rencontrée dans les politiques contribue à ce que certains
enseignants et administrateurs ne comprennent pas bien ce que suppose le concept
d'«inclusion scolaire». Par exemple, certains pensent que l'inclusion scolaire
signifie que tous les élèves doivent être dans la classe tout le temps. D'autres
croient que la responsabilité d'enseigner à certains enfants revient seulement à
l'éducation spécialisée. Il est essentiel que les enseignants et les administrateurs
aient des informations claires et adéquates pour pouvoir se renseigner et
comprendre pleinement les concepts sociologiques et pédagogiques fondamentaux
sur lesquels repose l'inclusion scolaire. Résoudre cette question exigera du temps et
de l'effort à plusieurs niveaux.
4. TROISIEME NIVEAU D'ANALYSE : CLIENTELE VISEE
En ayant recours à la terminologie utilisée pour définir la clientèle de
l'éducation spécialisée, nous pouvons retrouver dans la Politique nationale pour
l'intégration des personnes handicapées le terme « portador de déficiencia'^^ »,
lequel nous renvoie à l'idée que ces personnes sont porteuses d'une maladie. Dans
la loi des Directrices et des Bases de l'éducation nationale (LDB) de 1996,
l'expression « portador de déficiencia » a été substituée par « élèves ayant des
besoins éducatifs spéciaux », laquelle est en syntonie avec la vision internationale.
Cependant, la confusion est encore généralisée, puisque dans LDB, nous pouvons
aussi identifier l'ancien terme «portador» dans son article 58, lequel stipule que
«l'éducation spécialisée est une modalité de l'éducation scolaire [...] pour les
45 Le terme « portador de déficiencia » peut être traduit par le terme porteurs de déficience.
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élèves porteurs des besoins éducatifs spéciaux'^^ » (1996, p. 21). De plus, dans le
texte de cette loi, rien n'explique qui sont les élèves ayant des besoins éducatifs
spéciaux. Nous ne pouvons pas savoir si la loi faire référence seulement aux élèves
handicapés ou si elle s'étend à d'autres élèves en difficulté.
En outre, la Politique nationale pour l'intégration des personnes
handicapées de 1999, comme son nom le dit bien, est destinée aux personnes
handicapées. Celles-ci sont classées en déficiences mentale, auditive, visuelle,
physique et multiple. Cependant, cette politique souligne dans l'article 24 que les
"portadores de déficiencia" font partie du groupe des personnes ayant des besoins
éducatifs spéciaux, sans pour autant donner plus d'explications. Évidemment, cela
contribue à la confusion.
Au Plan National de l'Éducation (2001), les deux termes («portador de
déficiencia » et besoins éducatifs spéciaux) sont utilisés comme synonymes. De
plus, ce document relie l'éducation spécialisée seulement aux personnes
handicapées et surdouées : «L'éducation spécialisée s'adresse aux personnes ayant
des besoins spéciaux dans le domaine de l'apprentissage, provenant soit d'un
handicap physique, sensoriel, mental, multiple ou de hautes habilités
(surdouées)"^^ » (p. 64). Rappelons que l'inclusion scolaire est une approche qui
vise l'éducation pour tous, indépendamment du sexe, de la culture, de la religion ou
de l'incapacité (Déclaration de Salamanque, 1994).
Le Rapport n°17 de 2001 adopte le concept de besoins éducatifs spéciaux et
affirme son engagement avec le paradigme de l'inclusion. Il tente de rompre avec
la vision traditionnelle clinique et classificatoire, définissant la notion de besoins
éducatifs spéciaux comme étant un concept large qui se concentre sur




normalisation. Les besoins éducatifs spéciaux sont alors ceux qui « requièrent de
l'école une série de ressources et de soutiens davantage spécialisés, qui offrent à
l'élève des moyens d'atteindre les compétences'^^» (p.14). De plus, selon ce
document :
...l'action de l'éducation spécialisée s'amplifie, passant à
couvrir non seulement les difficultés d'apprentissage liées à
des conditions, dysfonctions, limitations et déficiences, mais
aussi celles qui ne sont pas liées à une cause organique, tandis
que, en raison des difficultés cognitives, psychomotrices et
du comportement, les élèves sont souvent négligés ou même
exclus des services de soutien. (...) Par conséquent, il est
entendu que tout élève peut avoir au cours de son
apprentissage, des besoins éducatifs spécifiques, temporaires
ou permanents''^, (p. 20)
Cette citation va dans le même sens de la définition présentée par la
Déclaration de Salamanque (1994) :
...le terme «besoins éducatifs spéciaux » renvoie à tous les
enfants et adolescents dont les besoins découlent d'un
handicap ou de difficultés d'apprentissage. Beaucoup
d'enfants rencontrent des difficultés d'apprentissage et
présentent, par conséquent, des besoins éducatifs spéciaux à
un moment ou à un autre de leur vie scolaire, (p. 18)
Cependant, ce Rapport n° 17, lequel est considéré comme le document qui
prend un virage vers l'inclusion scolaire, ainsi que la Résolution n°02 qui institue
les Directrices nationales de l'éducation spécialisée, dans son article 5°, cherche à
catégoriser cette clientèle :
Art. 5° Considère les élèves avec des besoins éducatifs





I - des difficultés accentuées d'apprentissage ou limitations
dans le processus de développement, qui entravent
l'accompagnement des activités curriculaires, inclus en deux
groupes :
a) non liées à une cause organique spécifique ;
b) liées à des conditions, dysfonetions, limitations ou
handicaps ;
II - des difficultés de communication et de signalisation
différentes des autres élèves, nécessitant l'utilisation des
langages et des codes applicables ;
III - des surdoués, avec une grande facilité d'apprentissage
qui permet d'assimiler rapidement des concepts, des
processus et des attitudes^", (p. 2)
Une erreur est toujours entretenue même si la nouvelle définition présente
des avances en relation avec la LDB, la Politique nationale pour l'intégration des
personnes handicapées et le Plan national d'éducation. Cette erreur consiste à
considérer que les personnes ayant des besoins éducatifs spéciaux constituent un
groupe homogène sans considération de la singularité de chacun. Cette
catégorisation peut alors être une façon de cacher la discrimination derrière une
étiquette, laquelle justifie la nécessité de maintenir des dispositifs éducatifs
distincts. En réalité, il faut dépasser cette vision elassificatoire basée sur des
catégories et aller au-delà des stéréotypes (Canevaro, 1999). Aussi, cet article 5°
marque l'absence d'une définition claire de « besoins éducatif spéciaux ». De plus,
il utilise des expressions telles que « limitations sévères » et « difficultés
d'apprentissage transitoire » sans les expliquer. Pour cela, nous pouvons
comprendre pourquoi la difficulté à identifier la clientèle spécialisée persiste
Malgré cela, le Rapport n°I7 exprime dans cette citation l'intention de
promouvoir l'enseignement de qualité pour tous, en précisant que l'éducation
spécialisée va de pair avec l'inclusion scolaire :
50 Traduction libre.
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...devrait lier leurs activités de plus en plus sur la qualité de
l'enseignement et non seulement sur une clientèle définie, de
sorte que cette attention particulière soit destinée à tous les
étudiants qui, à quelque étape de l'éducation de base,
nécessitent du soutien pour leur succès à l'école^^ (p- 21)
Cependant, quelques années après, la Politique nationale d'éducation
spécialisée dans la perspective de l'éducation inclusive de 2008 qui, selon son
propre titre, devrait être une politique établie dans une perspective inclusive,
présente encore l'idée que l'éducation spécialisée s'occupe uniquement des
élèves avec handicaps, troubles globaux du développement et des enfants
surdoués :
Dans la perspective de l'éducation inclusive, l'éducation
spécialisée tend à constituer la proposition pédagogique de
l'école, en déterminant comment son public cible les élèves
ayant des déficiences, des troubles globaux du développement
et de hautes habiletés (surdoués). Dans ces cas de troubles
fonctionnels spécifiques, l'éducation spécialisée intervient de
façon articulée avec l'enseignement commun^^. (p. 15)
Étonnamment, nous pouvons trouver dans le même document, et à la même
page, une citation qui remet en question la catégorisation proposée dans la citation
ci-dessus, en affirmant ceci :
Les définitions du public cible doivent être mises en contexte,
puisqu'elles ne peuvent s'achever dans les simples
catégorisations et spécifications attribuées à un cadre de
handicap, de trouble, de dérangement et d'inaptitude. Il faut
considérer que les personnes se modifient continuellement et
pour cela, transforment le contexte dans lequel elles sont
insérées^^. (p. 15)
La définition du public cible devrait être contextualisée et ne pas être réduite à





devons être eonscients que les personnes changent constamment et que cette action
transforme le contexte dans lequel elles opèrent. Ce dynamisme exige des pratiques
éducatives destinées à changer la situation d'exclusion, en mettant l'accent sur
l'importance de l'hétérogénéité et des environnements qui favorisent l'apprentissage
par tous les élèves.
La définition des besoins éducatifs spéciaux dans les politiques éducatives
brésiliennes devrait constituer un point de rupture avec les approches plus
traditionnelles, souvent axées sur le diagnostic médical et les types de handicap. Dans
la recherche de l'amélioration de la qualité de l'éducation^"^, et notamment lorsqu'elle
porte sur la question des élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux dans une
perspective inclusive, il convient d'être attentif aux conséquences de la
catégorisation. Nous ne pouvons pas oublier que la focalisation sur la déficience fait
partie de l'essence de l'éducation spécialisée avec ses actions d'étiquetage, de
catégorisation, de ségrégation et, en conséquence, d'exclusion. Néanmoins, il nous
faut envisager que l'éducation spécialisée au Brésil a incorporé le discours de
l'inclusion scolaire dans ses actuelles politiques, lequel devrait refuser la
classification des élèves en eatégories.
De plus, avec cette nouvelle étape de la politique éducationnelle au Brésil, qui
eonsidère le plein accès à une école de qualité pour tous, une certaine eonfusion
persiste néanmoins quant à ceux qui font réellement partie de ce « tous ». Pourquoi
développer des critères pour définir les élèves à être servis par l'éducation spécialisée,
si elle doit être accessible à tous ? Donc, si l'on considère que tous les élèves peuvent
dans un moment de leur vie présenter des besoins éducatifs spéciaux, on augmente le
pourcentage des élèves assistés dans un contexte d'éducation spécialisée, selon la
conceptualisation des politiques éducatives. Cette explication du concept des besoins
éducatifs spéciaux exige l'insertion de l'éducation spécialisée vraiment dans le
54 L'éducation de qualité pour tous est une notion proposée comme but des politiques éducatives
brésiliennes.
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système éducatif régulier, ce qui concorderait avec le paradigme de l'inclusion
scolaire.
En somme, malgré cette apparente volonté à se débarrasser des étiquettes, les
diagnostics et les désignations sur des bases médicales continuent à jouer un rôle très
important dans les décisions administratives et éducatives ainsi que dans le langage
de l'éducation spécialisée. L'existence de ces contradictions souligne la difficulté à
établir un champ délimité quant à la question de l'inclusion au Brésil. En plus, elles
ralentissement les actions qui mèneraient à une école vraiment inclusive.
5. QUATRIEME NIVEAU D'ANALYSE : SERVICES OFFERTS
A propos des services offerts, en ce qui concerne les personnes ayant des
besoins éducatifs spéciaux, nous avons identifié une courte référence dans l'article 4°,
incise III, de la LDB, quant au devoir de l'État à garantir « des services éducatifs
spécialisés gratuits aux élèves ayant des besoins spéciaux, de préférence dans le
système régulier d'éducation (p. 2). Après cela, nous notons que toutes les
références à propos des personnes ayant des besoins spéciaux se situent au chapitre
V, consacré à l'éducation spécialisée. Cela se répète dans tous les documents destinés
à l'éducation générale, qui consacrent un chapitre ou une partie du texte à l'éducation
spécialisée et à sa clientèle. Le Plan national d'éducation (2001), faisant exception,
présente à la fin des chapitres destinés à l'éducation de la petite enfance et à
l'enseignement moyen la citation suivante :
La norme constitutionnelle pour l'intégration des personnes
handicapées dans les écoles régulières sera mise en œuvre par
des programmes spécifiques d'orientation destinés aux
parents, à la formation des enseignants, à l'adaptation des
institutions et des conditions physiques, par du mobilier, des
équipements et du matériel pédagogique. Quand l'évaluation
recommander des services spécialisés dans des établissements
55 Traduction libre.
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spécifiques, les orientations pour ce type de modalité
apparaîtront dans le chapitre sur l'éducation spécialisée^^.
(p. 15 et 33)
Au Brésil, l'éducation spécialisée et l'éducation régulière sont couvertes par
des législations distinctes, renforçant l'idée que l'inclusion concerne seulement
l'éducation spécialisée. Et même quand cette modalité d'enseignement est introduite
dans des documents destinés à la politique d'éducation nationale, le manque
d'articulation avec les autres niveaux d'enseignement entretient l'idée que l'éducation
spécialisée est un système parallèle. Evidemment, cela renforce l'ancienne idée que
l'éducation spécialisée et régulière sont deux systèmes distincts.
Un point positif à souligner dans la LDB de 1996 est présenté dans l'article
59, lequel prévoit l'offre de services d'éducation spécialisée à partir de la petite
enfance, un domaine où l'assistance éducative pour les élèves ayant des besoins
spéciaux se faisait rare. En analysant le Plan national d'éducation (2001), nous
pouvons aussi souligner l'organisation des programmes de stimulation précoce
offerts spécialement en garderies pour les enfants ayant des besoins éducatifs
spéciaux. Cependant, dans ces deux documents, le chapitre sur l'éducation
spécialisée destinée aux tous petits est très bref : il se limite à l'affirmation de l'âge
de la clientèle (de zéro à six ans) dans la LDB et où ses services sont offerts (en
institutions spécialisées et en garderies) dans le Plan national d'éducation. C'est la
Politique nationale de l'éducation spécialisée dans une perspective inclusive de
2008 qui donne un peu plus d'informations à propos des services spécialisés offerts
à partir de la petite enfance. Selon ce document, les services éducatifs spécialisés,
offerts à partir de la naissance jusqu'à trois ans, sont des services de stimulation
précoce qui visent à optimiser le processus d'apprentissage et de développement, en
lien avec les services de santé et d'assistance sociale.
Selon la Déclaration de Salamanque, « le succès de l'école inclusive peut tenir
au dépistage, à l'évaluation et à la stimulation précoces de tous les jeunes enfants qui
56 Traduction libre.
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ont des besoins éducatifs spéciaux » (1994, p. 33). Pour Capellini et Mendes (2005),
l'inclusion scolaire des enfants ayant des besoins spéciaux dès la petite enfance est
primordiale. Selon ces auteures, la petite enfance est la phase la plus importante du
développement moteur, cognitif, affectif et social d'un bout à l'autre de l'existence.
C'est-à-dire, l'inclusion doit être réalisée avec le souci d'offrir une éducation de
qualité dès la petite enfance (Bricker, 1995).
De plus, conformément à LDB, les systèmes d'enseignement doivent garantir
l'existence des temps d'achèvement adaptés^^ aux élèves qui ne peuvent pas atteindre
le niveau exigé pour compléter leur diplomation à cause de leurs handicaps. Les
élèves dont il est ici question ont quitté l'école sans avoir terminé les années de
scolarité obligatoire, mais ont obtenu un diplôme spécial^^. Nous retrouvons aussi
dans cette loi, la possibilité d'une accélération pour compléter plus tôt le programme
scolaire pour les surdoués. Selon cette loi, les systèmes d'enseignement doivent
également garantir l'existence d'une éducation spécialisée pour le travail et l'accès
égalitaire aux bénéfices des programmes sociaux de l'enseignement régulier. Mais,
comment seront organisés ces services ? Avec quels professionnels ? Ces services
seront-ils sous la responsabilité de l'éducation spécialisée ? Dans la LDB, nous ne
trouvons pas ces réponses.
En outre, la LDB soutient l'existence de classes et d'écoles spéciales quand
l'inclusion en classe régulière n'est pas possible due aux conditions spécifiques
présentées par l'élève. Qui dicte ces conditions ? Est-ce qu'il y a une évaluation de
l'élève ? Comment s'établit-elle ? Qui la fait ? Nous pouvons comprendre qu'une
évaluation préalable devrait se produire pour dicter les règles de qui peut être inclus,
retournant ainsi au modèle de l'intégration-mû/n^treamzng. Selon des études, les
enseignants brésiliens ne se sentent pas capables d'évaluer des élèves ayant de
57 Selon la Résolution n°2, ces temps d'achèvement adaptés (appelés terminalité spécifique) sont
utilisés quand les établissements d'enseignement fondamental (correspond à l'école primaire et les trois
premières années du secondaire au Québec) ont épuisé toutes les possibilités de progression de l'élève
ayant un handicap grave dans une l'école régulière.
58 Ce diplôme spécial est une certification qui présente l'historique scolaire de l'élève, de manière
descriptive.
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besoins éducatifs spéciaux (Schûtz, 2006 ; Sousa, 2007 ; Olivcira, 2008). Une telle
situation vient renforcer la stigmatisation et les préjugés, qui ralentissent l'inclusion.
Selon le Plan national d'éducation (2001), les politiques récentes dans le
secteur d'éducation spécialisée présentent trois scénarios possibles pour l'organisation
des services destinés aux élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux : la participation
dans les classes régulières avec ou sans soutien en classes de ressources, dans les
classes spéciales ou dans les écoles spéciales. « Toutes les possibilités sont destinées
à offrir une éducation de qualité^^ » (p. 62). Aussi, le texte du Plan national
d'éducation (2001) soutient un point très important, en affirmant que :
Il faut un effort des autorités éducatives pour valoriser la
permanence des élèves dans les classes régulières et pour
éliminer la pratique néfaste de renvoyer ceux qui ont des
difficultés d'apprentissage communes, des problèmes
d'attention ou de comportement vers des classes spéciales.
Pour ces élèves, il faut donner le soutien pédagogique dans la
classe régulière et non pas les séparer comme s'ils avaient
besoin de soins spéciaux (p. 65)
Cette citation présent un point très important puisque selon plusieurs études,
les élèves qui sont envoyés aux classes spéciales ont très peu de chances de retourner
dans une classe régulière (Ferreira, 1989 ; Nunes et Ferreira, 1994 ; Abrantes, 1997,
Fulgêncio, 1998 ; Amaral, 1998 ; De Carlo, 2001 ; Scheneider, 2003 ; Santos, 2006).
Santos (2006), en citant une recherche faite par Amaral (1998), a montré que plus de
70% des élèves envoyés pour une classe spéeiale ne revient pas à l'enseignement
régulier. En outre, cette citation va dans le même sens que la Déclaration de
Salamanque (1994) qui souligne que le placement des enfants dans des écoles ou des
classes spéciales « devrait être une exception et n'être recommandé que dans de rares
cas où il est manifeste que l'éducation dans les classes ordinaires ne pourra pas
répondre aux besoins éducatifs ou sociaux de l'enfant, ou que son bien-être ou celui




En analysant le Rapport n°17 et la Résolution n°2, nous avons identifié toute
une gamme de services de soutien pédagogique spécialisés réalisés :
•  Dans les classes régulières avec le soutien des enseignants spécialisés et/ou
d'autres professionnels spécialisés ;
•  Dans les classes de ressources qui s'ajoutent ou complètent l'accueil réalisé
dans les classes régulières grâce à des équipements et à des ressources
pédagogiques spécifiques ;
•  Dans les services itinérants développés par les enseignants spécialisés qui
visitent les écoles pour une orientation et une supervision pédagogique ;
•  Avec les enseignants interprètes pour aider les élèves sourds, aveugles et
autres qui montrent une volonté de communication et d'apprentissage du
langage des signes ;
•  Dans les classes spéciales, qui peuvent être organisées pour répondre aux
besoins éducatifs spéciaux des élèves aveugles, des élèves sourds, des élèves
qui présentent des comportements typiques de syndromes et problèmes
psychologiques, neurologiques ou psychiatriques, et les élèves qui ont de
graves troubles mentaux ;
• Dans les écoles spéciales, où l'éducation des élèves ayant des besoins
éducatifs spéciaux requiert une attention individuelle pour les activités de la
vie quotidienne et sociale, de l'aide et un appui intense et continu, et où la
flexibilité et les programmes scolaires sont si importants que l'école publique
ne réussira pas à répondre aux besoins requis ;
• Aussi, l'accueil spécialisé dans des classes au sein des hôpitaux ou à domicile
est prévu pour les élèves qui ne peuvent fréquenter l'école pour des raisons de
santé et qui vont demeurer pendant de longues périodes dans ces lieux de soin.
Dans ces deux documents, la façon dont les services éducatifs sont organisés
contribue, malgré les bonnes intentions affichées, à la catégorisation et à la
discrimination. Alors, ces deux documents qui préconisent l'inclusion scolaire
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présentent un continuum des services qui correspondent davantage à l'intégration-
mainstreaming qu'à l'inclusion scolaire. Cela est vraiment particulier, puisque le
Rapport n^l? défend que : «Les systèmes scolaires devront assurer l'inscription de
tous les élèves, en organisant les services destinés aux élèves ayant des besoins
éducatifs spéciaux, dans les classes régulières^'» (p. 12) et, en même temps, il
présente un continuum des services qui favorisent la ségrégation.
Déjà, la Politique nationale de l'éducation spécialisée dans une perspective
inclusive de 2008 fait seulement mention des services éducatifs spécialisés sans faire
référence aux classes et écoles spéciales :
Les services spécialisés ont la fonction d'identifier, de
développer et d'organiser des ressources pédagogiques et de
l'accessibilité pour éliminer les obstacles à la pleine
participation des élèves, compte tenu de leurs besoins
spécifiques. Les activités des services éducatifs spécialisés
diffèrent de eelles qui sont tenues dans une salle de classe
ordinaire et ne doivent pas se substituer à la scolarité. Ces
services viennent complémenter et/ou supplémenter la
formation de ces élèves, en vue de développer leur
l'autonomie et leur indépendance de l'école et au-delà^^.
(p. 10)
Quant à cette politique, tout au long du processus de scolarisation, ses services
doivent être articulés par rapport à la politique de l'enseignement commun pour
appuyer le développement des élèves. Aussi, elle précise que les services spécialisés
sont offerts à la propre école de l'élève ou dans un centre spécialisé, et cela, en dehors
des heures d'école, puisqu'ils « viennent complémenter et/ou supplémenter la
formation de ces élèves^^ » (p. 10) et non se substituer à la scolarité offerte en classe
régulière. Nous pouvons alors comprendre que les classes et écoles spéciales ne sont
pas considérées par cette politique comme étant des services éducatifs spécialisés. Le





écoles spéciales, mais n'affirme pas non plus qu'elles ne doivent plus exister ou
qu'elles doivent changer. Cela vient-il nous démontrer qu'il serait impossible de
concevoir une éducation inclusive à partir d'une politique d'éducation spécialisée ?
Peut-être.
Aussi, la Politique nationale de l'éducation spécialisée dans une perspective
inclusive de 2008 présente quelques données du recensement scolaire de 2006. Selon
elle, l'éducation spécialisée a enregistré une évolution de 337 323 inscriptions, en
1998, pour 700 624, en 2006, révélant ainsi une croissance de 107 %. En lien avec
l'inclusion des élèves dans des classes régulières, la croissance est de 640 %, allant de
43 923 élèves inclus, en 1998, pour 325 316, en 2006. Nous pouvons voir cette
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Figure 7 : Évolution d'inscription dans les écoles régulières et spéciales
Ce graphique^'^ montre que la mise en œuvre d'une politique d'inclusion
scolaire est amorcée. Toutefois, ces données doivent être ponctuées par deux
64 Dans ce graphique, la ligne verte correspond au nombre des élèves inscrits dans une école régulière
pour fréquenter la classe régulière avec ou sans soutien en classe de ressources et la ligne bleu
correspond aux élèves inscrits dans une école spéciale ou dans une classe spéciale.
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remarques. D'abord, la majorité des élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux
continuent d'être ségrégués (65,6 % inscrits en classes et écoles spéciales contre
34,4 % inscrits en classes régulières avec ou sans soutien pédagogique spécialisé).
En outre, nous avons très peu d'indices à propos de la permanence de ces élèves dans
l'enseignement régulier. Le seul indice est révélé par ce même document, puisqu'il
présente des données concernant les inscriptions d'élèves ayant des besoins éducatifs
spéciaux par modalité et niveau d'enseignement :
•  66,5 % sont à l'enseignement fondamental,
•  8,3 % à l'éducation des jeunes et adultes,
•  6,9 % à l'éducation professionnelle (niveau de base et technique),
•  et seulement 2 % sont à l'enseignement moyen.
La concentration de ces élèves inscrits dans l'enseignement fondamental et
dans des centres pour l'éducation des jeunes et adultes fait ressortir le problème de la
continuité scolaire. Selon la Déclaration de Salamanque (1994), les systèmes
d'enseignement «[...] devraient comporter, à l'intention des élèves ayant des besoins
éducatifs spéciaux, des cours de transition et une aide au passage dans l'enseignement
supérieur » (p. 34). Il faudrait assurer une continuité des services éducatifs spéciaux
du début du primaire jusqu'à la fin du secondaire, ainsi que « des cours de transition »
pour la rentré dans l'enseignement supérieur, afin d'assurer la continuité scolaire pour
les élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux, lesquels sont fortement à risque de
décrochage scolaire. Selon plusieurs auteurs brésiliens, le décrochage scolaire
constitue un puissant mécanisme d'exclusion sociale de ces élèves (Patto, 1996;
Ferreira et Ferreira, 2004 ; Bueno, 2004 ; Freitas, 2004 ; Padilha, 2004).
6. CINQUIÈME NIVEAU D'ANALYSE : FORMATION DES ENSEIGNANTS
Pour la Déclaration de Salamanque (1994), « L'octroi d'une formation
appropriée à l'ensemble du personnel éducatif apparaît comme étant un facteur
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décisif dans les efforts pour créer progressivement des écoles inclusives » (p. 26).
Suivant eette tendance, la LDB (1996) a donné une importance significative aux
professionnels de l'éducation en leur réservant une seetion qui les concerne.
À partir de la LDB, la formation de niveau supérieur des enseignants de
l'enseignement de base devient obligatoire. Dans le titre IX de la LDB, qui contient
les « Dispositions Transitoires », l'article 87, établi que tous les enseignants de
l'éducation de base devront avoir une formation universitaire jusqu'à l'année de 2007.
Mais, comme les « Dispositions transitoires » n'ont pas de poids face aux ehapitres
de la LDB, l'article 87 a été révoqué par l'article 62 de la loi, lequel offre encore la
possibilité de suivre l'ancienne formation, au niveau de l'enseignement moyen (au
Québee eorrespond au niveau du Cégep). Le résultat est qui encore aujourd'hui, des
enseignants formés seulement dans les cours de niveau moyen sont embauchés pour
travailler dans l'éducation de la petite enfance et dans les einq premières années de
l'enseignement fondamental. Cette délibération a été confirmée par le Conseil
national d'édueation (CNE) du 19 Février 2003, selon lequel tout enseignant qui
travaille dans les classes de la petite enfance ou dans les classes initiales
d'enseignement fondamental aura assuré sa position, même s'ils ne fréquentent pas un
eours de niveau supérieur (Brasil, 2003). En d'autres termes, malgré l'importanee
accordée à la formation universitaire des enseignants, cela se produira quand il y a
une condition préalable à eet effet. Sinon, quelle que soit la raison, la formation
continuera à se faire seulement dans l'enseignement moyen (Michels, 2006). Il faut
mentionner que presque la moitié des enseignants du primaire (47%) n'ont pas une
formation de niveau supérieur (Brasil, 2007).
Dans le chapitre destiné à l'éducation spécialisée, la LDB recoimaît la
formation des enseignants comme étant une condition pour que s'établisse
l'éducation des élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux, mais permet aussi la
formation au niveau moyen. Nous pouvons voir cela dans l'article 59 qui garantit
que :
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Les systèmes d'enseignement assureront aux élèves ayant des
besoins éducatifs spéciaux :
I - des curriculums, méthodes, techniques, ressources
éducatifs et organisation spécifique pour répondre à leurs
besoins ; [...]
III - des enseignants avec une spécialisation adéquate au
niveau moyen ou supérieur, pour les services spécialisés, ainsi
que des enseignants à l'enseignement régulier possédant des
capacités pour intégrer ces élèves dans des classes
communes^^. (p. 19)
Cette idée est également présente dans le Plan national de l'éducation (2001).
De plus, il indique l'interaction et la collaboration entre les enseignants d'éducation
spécialisée et d'enseignement ordinaire comme une des actions nécessaires à
l'accomplissement du principe inclusif. Parmi les objectifs proposés par le
gouvernement en ce qui concerne l'éducation des personnes ayant des besoins
spéciaux en éducation et la formation des enseignants, il convient de citer :
- Généraliser, dans cinq ans, comme faisant partie des
programmes de formation, une offre de cours sur les services
de base destinés aux élèves ayant des besoins éducatifs
spéciaux pour les enseignants de la petite enfance et de
l'enseignement fondamental (point 2);
- Assurer l'inclusion, dans le projet éducatif des écoles, de
services aux élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux et la
formation pour les enseignants au cours de l'année (point 16);
- Inclure dans les programmes de formation des enseignants,
aux niveaux moyen et supérieur, le contenu et les cours qui
permettent la formation de base pour répondre aux besoins
éducatifs spéciaux des élèves (point 19)^^.
Dans cette citation, nous pouvons voir une préoccupation à assurer la
formation des enseignants pour répondre aux besoins éducatifs spéciaux des élèves.




enseignants sont organisés en conformité avec l'approche inclusive. En outre, nous
pouvons constater une séparation entre les programmes de formation pour les
enseignants de l'éducation régulière et les programmes pour les enseignants de
l'éducation spécialisée. Cela renforce l'idée que l'enseignement régulier et
l'enseignement spécialisé sont distincts l'un de l'autre.
La Résolution n° 02 de 2001, qui institue les Directrices nationales pour
l'éducation spécialisée, établit, entre autres aspects, que ;
Article 8. Le réseau des écoles régulières doit anticiper et
prévoir dans l'organisation de ses classes communes :
I - des enseignants des classes communes et de l'éducation
spécialisée, capacités et spécialisés, respectivement, pour
répondre aux besoins des élèves ;
[...] VI - des conditions pour la réflexion théorique de
l'éducation inclusive, avec des enseignants, en articulant
l'expérience et les connaissances avec les besoins et les
possibilités, découlant de la relation pédagogique, notamment
grâce à la collaboration avec les institutions de
l'enseignement supérieur^^. (p. 2)
Dans cette citation, nous pensons que l'adoption de pratiques inclusives
implique le recours à la réflexion sur l'éducation inclusive pour favoriser les
processus d'apprentissage des enseignants. Cela peut permettre de créer de nouvelles
possibilités, jusqu'à maintenant méconnues, pour rendre les pratiques plus inclusives
(Ainscow, 2000 ; Pletscb, 2005 ; Rodrigues, 2006 ; Fontes, 2007 ; Jésus, 2007 et
2008). C'est grâce à ces moments de réflexion que les professionnels peuvent parfois
être amenés à revoir la façon dont ils perçoivent certains problèmes et à se rendre
compte de l'existence de moyens jusqu'alors ignorés, permettant ainsi de surmonter
les obstacles liés à l'apprentissage. Par contre, pour que cela se concrétise, il faut que
les professionnels de l'éducation adoptent un langage commun, qu'ils utiliseront pour
discuter de leurs pratiques. Sans ce langage cohérent, les enseignants auront beaucoup
67 Traduction libre.
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de difficultés à expérimenter les nouvelles possibilités qui leur sont offertes. Donc, la
nécessite des politiques éducatives cohérents et sans contradictions s'impose encore.
La Résolution n° 02 dans l'article 8, point I, est en accord avec l'article 59 de
la LDB, en affirmant la nécessité de la formation des enseignants communs et
spécialisés, afin qu'ils puissent assurer le respect des principes de l'éducation
inclusive.
Selon le Rapport n° 17 qui présente les fondements pour les Directrices
nationales pour l'éducation spécialisée dans l'éducation de base et la Résolution n'^ 02
qui institue ces Directrices :
1° - Sont considérés comme enseignants habilités à enseigner
dans les classes régulières avec des élèves qui présentent des
besoins éducatifs spéciaux, ceux qui, dans leur formation, au
niveau moyen ou supérieur, ont reçu des contenus relatifs à
l'éducation spécialisée propres à développer des compétences
et des valeurs permettant de :
I  - repérer les besoins éducatifs spéciaux des élèves et
valoriser l'éducation inclusive ;
II - adapter l'action pédagogique dans les différents domaines
de connaissance de façon à prendre en compte les besoins
spécifiques d'apprentissage ;
III - évaluer continuellement l'efficacité du processus éducatif
quant aux réponses apportées aux besoins éducatifs spéciaux ;
IV - travailler en équipe, y compris avec les enseignants
spécialisés en éducation spécialisée^^. (2001, p. 13)
Le point IV, « travailler en équipe, y compris avec les enseignants spécialisés
en éducation spécialisée », est une action compatible avec l'approche inclusive. Il
faut encourager le lien direct entre les enseignants de l'éducation spécialisée et ceux
de l'éducation régulière. En ce sens, des études de Bueno (1999b) ; Capellini et
Mendes (2004) ; Ferreira et Ferreira (2004); Garcia (2004); Kassar (1999);
Laplane (2004); Mittler (2003) et Padilha (2001) affirment que, pour faire face à la
diversité, il faut une relation dialogique et un travail collaboratif entre l'enseignant
68 Traduction libre.
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ordinaire et l'enseignant spécialisé. L'enseignant spécialisé est un soutien pour ses
collègues (Garbo et Albanese, 2006) et sa présence est souvent une condition
essentielle pour qu'il y ait inclusion d'un élève dans une classe régulière (Beaupré,
Bédard, Courchesne, Pomerlau et Tétreault, 2004).
Encore sur le Rapport n° 17 et la Résolution n° 02, nous pouvons repérer qui :
2° - Sont considérés comme enseignants spécialisés en
éducation spécialisée ceux qui sont capables d'identifier les
besoins éducatifs spéciaux afin de définir, mettre en place,
diriger et soutenir la mise en place de stratégies adaptées
concernant le cursus, les procédures didactiques et
pédagogiques et les pratiques alternatives qui en découlent,
afin de travailler en équipe et d'assister l'enseignant de la
classe régulière au développement de pratiques nécessaires à
la promotion de l'inclusion des élèves à des besoins éducatifs
spéciaux.
3° - Les enseignants spécialisés en éducation spécialisée
doivent posséder :
1 - une formation sanctionnée par une licence (Baccalauréat)
en éducation spécialisée ou dans un domaine qui en relève,
associée à une formation, de préférence simultanée, de
puériculture ou d'enseignant des premières années de
l'enseignement fondamental ;
2 - un complément d'études ou d'une qualification d'études
post-graduation dans des domaines spécifiques de l'éducation
spécialisée, délivrés après la licence dans les différents
domaines de connaissance permettant d'intervenir dans les
dernières années de l'enseignement fondamental et dans
l'enseignement moyen.
4° - Des opportunités de formation continue doivent être
offertes, par les instances éducatives de l'Union, des États, du
District fédéral et des municipalités, aux enseignants qui
exercent déjà leur métier, y compris ceux œuvrant au niveau
de la spécialisation^^. (2001, p. 14)
Dans cette citation, nous pouvons repérer l'exigence d'une formation initiale
et d'une formation continue pour les enseignants qui veulent travailler avec des
élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux. Pour Acioly-Régnier et Monin (2009), la
69 Traduction libre.
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formation des enseignants requiert la prise en compte des éléments issus d'une
formation universitaire approfondie qui servira de référentiel aux réflexions sur son
activité, mais aussi des éléments issus de l'expérience au moment même où cet
enseignant est confronté aux situations réelles, c'est pour cela que le processus de
formation continue des enseignants est une opportunité fondamentale pour réaliser
une réflexion sur la pratique (Gadotti, 2003).
Aussi, ces deux documents ouvrent la possibilité que la formation soit donnée
dans un programme de baccalauréat et aussi à l'intérieur d'études de post-graduation
et semble recommander que l'enseignant d'éducation spécialisée soit, d'abord et avant
tout, un enseignant de l'enseignement régulier. 11 faut que l'enseignant spécialisé soit
capable d'analyser et de critiquer le processus pédagogique d'une façon globale et pas
uniquement axé sur les difficultés spécifiques des élèves sous sa responsabilité
(Bueno, 1999b).
Selon la LDB, la formation initiale des enseignants devrait être uniquement
sous responsabilité des universités ou des instituts d'enseignement supérieur. Pour
faire face à cette réalité, les universités doivent être en mesure de former deux types
d'éducateurs : les enseignants de l'enseignement régulier, qui sont formés avec un
minimum de connaissances et de pratiques sur la diversité des étudiants, et les
enseignants «spécialisés», avec un niveau d'expertise et de compétences
complémentaires. Or, une telle situation est contraire à la vision d'inclusion scolaire,
laquelle prône que tous les enseignants devraient être formés pour promouvoir
l'inclusion dans la salle de classe et lors de l'apprentissage de tous les enfants,
indépendamment de leurs différences (UNESCO, 2009). Par conséquent, cette
formation différenciée pour les enseignants spécialisés renforce l'idée de que
l'enseignant de la classe régulière n'détient pas les compétences exigées pour
travailler avec les élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux.
Toutefois, nous nous demandons comment sont ces cours destinés aux
spécificités des élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux. Est-ce la vision inclusive
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qui les guide ou ils suivent plutôt un modèle traditionnel de la formation
«spécialisée» et la ségrégation avec des directives cliniques, tel qu'adopté dans
l'éducation spécialisée des années 70 ? Selon des études réalisées au Brésil (Bueno,
1999b ; Mazzotta, 1998 ; Mendes, 2006), la formation des enseignants spécialisés est
de mauvaise qualité, et elle suit, toujours, un modèle de formation traditiormel. Le
modèle médico-psychologique sert encore de base pour l'organisation du programme
de la plupart des cours universitaires en éducation spécialisée. En conséquence, sous
les égides de ce modèle, le message transmis est que l'élève est responsable de son
succès ou de son échec à l'école à cause de ses propres déficits et handicaps (Rinaldi,
Reali et Costa, 2007).
C'est une question très pertinente parce que le processus d'inclusion scolaire
est mis en œuvre partout au pays et le programme de formation pour les enseignants
devrait répondre à cette nouvelle réalité. Le défi pour les universités brésiliennes est
de former des enseignants qui ne sont pas seulement des instruments de transfert de
connaissances, mais surtout des enseignants qui ont de nouvelles attitudes à l'égard de
la diversité humaine. Aussi, ces enseignants doivent être prêts à adapter les stratégies
d'enseignement et le contenu, mais non seulement aux élèves considérés spéciaux,
mais aussi à tous les membres de la classe. Si ce n'est pas le cas, les futurs
enseignants ne seront pas aptes à travailler dans le cadre du nouveau paradigme de
l'école ouverte à tous et le résultat sera la continuité de l'exclusion scolaire suivie de
l'exclusion sociale.
La Politique nationale de l'éducation spécialisée dans une perspective
inclusive (2008) présente des statistiques référant à la formation des enseignants qui
œuvrent dans le secteur de l'éducation spécialisée. Selon cette politique, les données
du recensement scolaire de 2006 montrent que 77,8 % des enseignants spécialisés ont
une formation spécifique dans ce domaine. Toutefois, les chiffres sont absents quand
il s'agit des enseignants de l'enseignement régulier.
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Cet enjeu devrait faire l'objet de beaucoup d'attention dans les politiques,
puisque, avoir des enseignants qui n'ont pas l'impression d'avoir la connaissance et
les compétences voulues pour enseigner efficacement à divers élèves dans des classes
inclusives crée un obstacle inévitable dans la mise en œuvre des pratiques d'inclusion
scolaire. Sans les compétences nécessaires, les enseignants auront moins confiance en
leur capacité d'enseigner efficacement et d'inclure des élèves ayant des besoins
éducatifs spéciaux. En outre, cela les poussera à chercher des solutions de
remplacement en dehors des classes régulières pour certains élèves, en passant la
responsabilité à d'autres personnes à qui l'on demande de soutenir ces élèves en
dehors de l'environnement d'apprentissage commun ou dans la classe, c'est-à-dire à
l'écart des autres élèves.
À cela, nous pouvons ajouter le fait que les enseignants spécialisés travaillent
en situation quasiment individualisée dans leurs classes spéciales et, dans la plupart
des cas, sans une structure de planification académique et de système d'évaluation
cohérent. Aussi, ces enseignants, même lorsqu'ils sont placés dans des écoles
régulières ou dans des classes spéciales, ne sont habituellement pas intégrés dans le
projet pédagogique de l'école et sont considérés comme à part du système régulier
(Bueno, 1999b ; Ferreira et Glat, 2003 ; Glat et Femandes, 2005). Ces enseignants et
leurs élèves sont «les exclus de l'intérieur» (Bourdieu et Champagne, 1993) qui
aujourd'hui subissent une exclusion plus douce et parfois même imperceptible (Ibid.).
Rappelons qu'une école fondée sur l'inclusion ne doit pas avoir de mécanismes de
sélection ni de discrimination d'aucune sorte, et pour cela elle doit transformer son
fonctionnement et son projet pédagogique pour prendre en compte la diversité des
élèves (UNESCO, 2008).
Selon Marques (2003), il existe depuis toujours au Brésil un manque de
préoccupation concernant la formation des enseignants et à cette situation vient
s'ajouter la complexité de la question de l'inclusion scolaire. De plus, comme les
politiques éducatives corroborent à l'entretien de cette situation, nous pouvons
comprendre pourquoi la place occupée, dans la pratique, par l'enseignant qui travaille
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avec les élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux est encore très éloignée de
l'équipe idéalisée multi- et interdisciplinaire dont rêve le mouvement inclusif.
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DISCUSSION
Nous notons que nos résultats répondent à notre question de recherche. Nous
allons reprendre les points essentiels de ce qu'est le rôle de l'éducation spécialisée
dans le contexte éducatif brésilien, selon les politiques éducatives analysées.
Dans le monde entier, les systèmes éducatifs sont confrontés au défi d'offrir
une éducation de qualité à tous les enfants, adolescents et adultes. Dans un pays
comme le Brésil, l'éducation de qualité pour tous est encore loin de se concrétiser, en
partie parce que l'inclusion scolaire est encore perçue comme un principe de
l'éducation spécialisée consistant à s'occuper seulement des élèves handicapés. Cette
confusion se produit parce qu'on discute de l'inclusion scolaire seulement dans les
politiques éducatives concernant l'éducation spécialisée, lesquelles ne sont pas en
mesure de considérer l'inclusion comme un concept plus large qui soutient et favorise
la diversité chez tous les apprenants.
En outre, au Brésil, l'éducation spécialisée et l'éducation régulière sont
couvertes par des législations distinctes, renforçant l'idée que l'inclusion concerne
seulement l'éducation spécialisée. Évidemment, cela renforce l'ancienne idée que
l'éducation spécialisée et régulière sont deux systèmes distincts. Ainsi, la notion
d'éducation inclusive n'est pas clairement saisie au pays et, pour cela, bon nombre de
personnes l'assimilent à des expériences d'enseignement intégré. Il est important de
penser l'éducation spécialisée comme faisant partie intégrante de l'éducation
générale, où sont recherchées non seulement la construction d'une éducation
démocratique pour tous, mais aussi l'amélioration de la qualité d'enseignement
régulier, caractérisée par de nouvelles pratiques d'enseignement. Pour cela, une des
étapes qu'il conviendrait de franchir est l'unification des deux systèmes dans un cadre
administratif et législatif commun.
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L'autre constat est que la politique éducative brésilienne présente comme
synonymes deux approches qui diffèrent, c'est-à-dire Vmié^diXion-mainstreaming
scolaire, avec le maintien des élèves en classes et écoles spéciales, et l'inclusion
scolaire avec l'école régulière pour tous. Si on se réfère aux définitions de ces deux
concepts données précédemment dans notre cadre conceptuel, les politiques
éducatives concernant l'éducation spécialisée semblent donc adopter une approche
intégrative plutôt qu'inclusive. Les progrès en la matière dépendent d'une
interprétation claire de ce qu'il faut comprendre par inclusion scolaire et par
iniéffdLi\or\-mainstreaming scolaire afin que les discussions se fassent à partir d'une
compréhension la plus partagée possible. Il est essentiel d'avoir une compréhension
commune. Sans cette compréhension, les professionnels de l'éducation auront
beaucoup de difficultés à expérimenter les nouvelles possibilités qui leur sont
offertes. En effet, favoriser l'inclusion scolaire implique nécessairement qu'on ait des
politiques claires.
Aussi, nous avons vu précédemment que, pour une école inclusive, le projet
pédagogique doit bénéficier à tous, et non seulement aux élèves handicapés
(Stainback et Stainback, 1992). Cependant, les politiques analysées délimitent une
clientèle qui sera servie par l'éducation spécialisée, appelée « élèves ayant des
besoin éducatifs spéciaux ». L'emploi du terme besoins éducatifs spéciaux dans les
politiques éducatives brésiliennes devrait constituer un point de rupture avec les
approches plus traditionnelles, souvent axées sur le diagnostic médical et les types
de handicap. Par contre, ce terme est présenté sous forme de catégories, permettant
ainsi de considérer les personnes ayant des besoins éducatifs spéciaux comme un
groupe homogène. La conséquence de cette quête vers l'homogénéité est la
déconsidération de la singularité de chacun, ce qui compromet l'aube d'une école
inclusive (Boneti, 2006). Faut-il continuer à catégoriser, puis à séparer les élèves en
fonction de leurs performances ?
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En outre, il ne faut pas oublier que l'inclusion scolaire dépasse largement la
question du handicap et la scolarisation d'un groupe catégorisé. Selon la Déclaration
de Salamanque (1994), chaque élève est susceptible au cours de sa scolarité d'avoir
des besoins éducatifs nécessitant la mobilisation de ressources humaines, techniques
et financières pour faciliter sa réussite.
Donc, selon les documents analysés, l'éducation spécialisée brésilienne, dans
une perspective inclusive, n'est pas pour tous, même s'ils en ont besoin. Le résultat
est que les pratiques de l'éducation inclusive sont limitées aux élèves catégorisés
comme ayant des besoins spéciaux. De ce fait, les méthodes et solutions retenues par
l'éducation spécialisée pour satisfaire les besoins des élèves continuent, la plupart du
temps, à être de nature réparatrice et corrective, ce qui a comme conséquence la
ségrégation et l'isolement de ces élèves au sein du système éducatif. Selon plusieurs
études brésiliennes, les pratiques pédagogiques de l'éducation spécialisée suivent
encore le modèle clinico-thérapeutique (Bueno, 1999b, 2001; Glat, Fontes, Pletsch,
2007; Mendes, 2002; Prieto, 2000 ; Skliar, 2000). En réalité, les politiques éducatives
brésiliennes continuent à identifier l'inclusion seulement avec les élèves catégorisés
comme ayant des besoins éducatifs spéciaux, quand l'inclusion scolaire est une
approche qui vise l'éducation pour tous, indépendamment du sexe, de la culture, de la
religion ou de l'incapacité (Déclaration de Salamanque, 1994).
Nous devons poser un nouveau regard sur les élèves ayant des besoins
éducatifs spéciaux, en passant d'une culture, où les catégorisations prédominent, à
une reconnaissance des singularités de chaque élève (Ainscow, 2001 ; Hopkins,
2002 ; Déclaration de Salamanque, 1994). Les professionnels de l'éducation, de
manière générale, éprouvent de grandes difficultés à surmonter la logique des
étiquettes, en partie parce que les politiques qui les guident légitiment leur utilisation.
En parlant des services destinés aux élèves ayant des besoins éducatifs
spéciaux, nous avons pu constater que les politiques éducatives présentent toute une
gamme de services qui ressemblent à un continuum de services, lequel correspond
127
davantage à VmiéffdXion-mainstreaming qu'à l'inclusion scolaire. Les programmes
qui s'adressent aux personnes ayant des besoins éducatifs spéciaux continuent à
fonctionner presque toujours en marge du système éducatif normal avec des
programmes spéciaux, des institutions spécialisées et des éducateurs spécialisés. En
somme, le Brésil se trouve dans une situation mixte, ayant des mesures d'intégration-
mainstreaming scolaire (classes spéciales dans les écoles régulières et écoles
spéciales) et des mesures d'inclusion en milieu scolaire régulier (classes régulières
avec ou sans soutien en classe de ressources). En d'autres termes, l'ensemble
institutionnel brésilien actuel se caractérise par une variété de structures spécialisées
ou non qui coexistent et se contredisent avec la perspective inclusive.
Parler d'inclusion scolaire et maintenir les mêmes mécanismes d'organisation
scolaire débouche seulement sur des actions superficielles. En dépit des bonnes
intentions affichées, ils aboutissent trop souvent à l'exclusion.
En outre, nous avons pu constater que les politiques éducatives concernant
l'éducation spécialisée, même en disant suivre une perspective inclusive, ont encore
un côté clinico-thérapeutique obéissant à une vision statique qui veut que tout enfant
ayant des besoins éducatifs spéciaux soit associé à l'éducation spécialisée, laquelle
offre un curriculum spécifique et les pratiques spécialisées dont il a besoin. Cela vient
légitimer le recours systématique à l'éducation spécialisée pour ces élèves et, en
conséquence, les envoie dans des classes et écoles spéciales qui fourniront, selon
l'imaginaire construit autour de l'éducation spécialisée, une multitude de ressources
que la classe régulière ne pourrait leur offrir.
De plus, l'accès à l'école régulière est facultatif, selon les exigences de la loi.
Rappelons que la LDB dans l'article 58 stipule que « l'éducation spécialisée est une
modalité de l'éducation scolaire offerte préférentiellement dans le système régulier
d'enseignement, pour les élèves ayant des besoins éducatifs spéciaux » (1996, p. 21).
Le terme «préférentiellement » permet que l'enseignement ne soit pas dans l'école
régulière, mais qu'il continue à se faire dans les écoles spécialisées. Donc, nous
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constatons qu'il y a la possibilité légale de ne pas promouvoir la scolarisation des
élèves ayant des besoins spéciaux dans l'enseignement régulier et de les ségréguer
dans les classes et écoles spécialisées.
Pour accepter le changement proposé par l'inclusion scolaire, il faut d'abord
apprendre. Donc, la formation des enseignants est capitale. En ce sens, le Brésil,
comme toutes les nations modernes, aspire aussi à élever le niveau de formation de
ses enseignants. C'est ce qui ressort des documents analysés qui définissent que la
formation des enseignants de l'éducation de base doit être réalisée au niveau de
l'enseignement supérieur. Par contre, les politiques permettent encore la formation au
niveau moyen pour les enseignants de l'éducation de la petite enfance et pour ceux
qui travaillent dans les cinq premières années de l'enseignement fondamental. Le
résultat est que presque la moitié des enseignants du primaire (47 %) n'ont pas une
formation de niveau supérieur (Brasil, 2007).
En outre, nous ne savons pas comment sont ces cours destinés à la formation
des enseignants. Selon Vitalino (2003, 2007) et Buffa (2002), les enseignants
estiment qu'ils n'ont pas été préparés à l'inclusion des élèves ayant des besoins
éducatifs spéciaux et que leur formation initiale est inadéquate pour œuvrer auprès de
ces élèves. Ce fait est confirmé par les études de Pagotti et Teixeira (2005), où
plusieurs enseignants ont révélé avoir acquis leurs connaissances en covivant avec les
élèves et pas dans les universités.
Pour Vitalino (2007), les politiques éducatives devraient avoir des orientations
plus précises afin de préparer les enseignants à travailler dans les écoles inclusives.
L'éducation inclusive demande une véritable révolution à l'école (Gardon, 2005) et
cette «[...] transformation éducative dépend de ce que les enseignants font et
pensent» (Fullan et Stiegelbauer, 1991, p. 117), évidemment, cela passe par leur
formation puisque la qualité de l'éducation est indissociable de la qualité de
formation reçue par les enseignants (Sacristân, 1999).
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Bien que des progrès aient été réalisés en ee qui a trait aux politiques
éducatives, on met souvent l'accent sur l'éducation spécialisée pour promouvoir
l'inclusion. Sauf pour de rares exceptions, l'inclusion des élèves ayant des besoins
spéciaux dans l'école régulière est souvent une initiative des secteurs de l'éducation
spécialisée, qui prennent en charge toutes les actions concernant ces élèves, y compris
leur envoi dans une classe régulière, la planification de l'enseignement, le soutien aux
enseignants de l'enseignement régulier et la sensibilisation de la communauté scolaire
(Glat, Ferreira, Oliveira et Senna, 2003; Pletsch, 2005; Pletsch et Fontes, 2006;
Fontes, 2007). Actuellement, cela veut dire que le rôle de l'éducation spécialisée est
de promouvoir l'inclusion sans, par contre, changer son fonctionnement.
En fait, nous ne pouvons pas oublier que l'éducation spécialisée repose sur
des constructions sociales de catégories et sur des institutions et des publies
spécifiques. De son côté, l'éducation inclusive implique l'égalité des chances pour
tous et l'accès à une école pour tous. Alors, nous pouvons nous demander si ces
différentes orientations ne relèvent pas de paradigmes opposés tout à fait distincts ?
De plus, nous nous demandons s'il est possible de parler d'éducation inclusive à
partir d'une politique d'éducation spécialisée.
L'éducation inclusive présuppose une transformation du rôle de l'éducation
spécialisée, puisqu'il ne sera pas possible de réussir l'inclusion en transplantant les
principes et pratiques de l'éducation spécialisée dans les écoles régulières. Le grand
défi est de démystifier l'idée que l'édueation spécialisée consiste en des lieux, des
institutions, des départements, des clientèles spécifiques. Il s'agit d'aides et de
services supplémentaires prodigués à tous les élèves ayant des besoins édueatifs
spéciaux et qui peuvent bénéficier de ces services supplémentaires. En outre, il faut
absolument dissocier l'inelusion scolaire de l'éducation spécialisée. L'inclusion
scolaire doit être liée à l'éducation générale.
Les politiques édueatives, qui prétendent être inclusives sans vouloir modifier
en profondeur le rôle de l'éducation spécialisée, sont vouées à l'échec. L'éducation
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spécialisée doit redéfinir ses pratiques pédagogiques, ear nous croyons que la
différence humaine est un principe et que la possibilité pour les individus de se
construire différemment est devenu un droit.
Toutefois, dans le cas d'un pays comme le Brésil, nous ne pensons pas que
l'inclusion se réalisera avec la simple extinction des services spéciaux. L'éducation
spécialisée brésilienne offre un ensemble de ressources spécifiques aux élèves ayant
des besoins spéciaux pendant leur parcours scolaire et favorise, par conséquent,
l'établissement d'une école vraiment inclusive (Mittler, 2003 ; Glat, Fontes et
Pletscb, 2006). Cependant, il est important de souligner que l'éducation spécialisée ne
peut pas être la seule responsable de la scolarisation. Rappelons que la construction
d'une école inclusive n'est pas seulement la responsabilité de l'éducation spécialisée,
mais celle de tous les individus impliqués dans le processus et dans le système
édueatif. Pour eette raison, l'éducation spécialisée devrait perdre son statut de
système parallèle et l'inclusion scolaire devrait être associée à l'éducation générale.
Bref, l'éducation spécialisée a beaucoup à apporter dans le processus
d'éducation inclusive et sera, à travers le dialogue entre ces deux modèles
d'éducation, qu'une nouvelle façon de penser l'école va émerger, capable de répondre
aux besoins éducatifs de chacun de ses élèves et non seulement aux personnes
handicapées, mais à tous eeux qui sont actuellement marqués par le cycle de
l'exclusion et de l'échec scolaire (Glat, Fontes et Pletscb, 2006).
Même lorsque des réformes radicales ne sont pas réalisables, les politiques
éducatives peuvent entamer un processus susceptible de favoriser la construction
d'un consensus. À ce stade, l'une des tâches essentielles qu'il peut s'avérer
nécessaire d'aeeomplir est l'unification du cadre législatif qui régit l'éducation
régulière et l'éducation spécialisée. En pareil cas, une mesure indispensable à
prendre le plus tôt possible consiste à dissocier l'inclusion scolaire de l'éducation
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Ce mémoire est le résultat d'une étude descriptive et exploratoire sur le rôle
de l'éducation spécialisée dans le contexte éducatif brésilien qui favorise l'inclusion
scolaire. Cette recherche présente les résultats d'une analyse des politiques
éducatives depuis les années 90 concernant l'éducation spécialisée et l'inclusion
scolaire au Brésil. La démarche ainsi entreprise procède d'une analyse qualitative de
contenu réalise sur un échantillon de six document officiels, par l'entremise d'une
analyse thématique.
Dans cette analyse, nous avons d'abord voulu situer les politiques éducatives
concernant l'éducation spécialisée par rapport au paradigme d'inclusion scolaire ;
ensuite, rendre compte des contenus de ces politiques, plus exactement en direction
des concepts et terminologies utilisées, des services offerts et de la formation des
enseignants pour comprendre le rôle de l'éducation spécialisée dans un contexte
éducatif qui favorise l'inclusion scolaire.
Rappelons que selon la Déclaration mondiale sur l'éducation pour tous, en
1990, et la Déclaration de Salamanque, en 1994, nous appartenons tous au même
monde, pour ce qui est de l'éducation, et les personnes ont les mêmes droits, visions
et objectifs que les sociétés ; une éducation de qualité pour tous. Toutefois, chaque
pays, selon son histoire, son paysage économique et social, cherche à implanter
l'éducation de qualité pour tous, à sa façon. En ce sens, le Brésil essaye d'assurer
l'éducation de qualité pour tous, en implantant l'approche d'inclusion scolaire
seulement dans les politiques éducatifs destinées à l'éducation spécialisée.
Dans cette situation, l'inclusion dans l'éducation a peu de chances de faire des
progrès si des changements au plan des politiques éducatives ne sont pas effectués.
L'inclusion scolaire doit être considérée comme essentielle pour assurer une
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éducation de qualité à tous et en conséquence elle doit être liée à l'éducation générale.
Cet aspect est important si l'on veut éviter que l'inclusion ne soit considérée comme
une affaire qui ne concerne pas la majorité de la population. En outre, comme nous
l'avons fait valoir tout au long de notre étude, l'éducation spécialisée dans une
perspective d'éducation inclusive n'est pas une modalité qui se greffe à
l'enseignement régulier ou à une branche qui en est distincte, mais est une autre façon
d'envisager le développement de l'éducation et de répondre à la diversité des besoins
de tous les élèves.
L'éducation spécialisée a besoin d'être renouvelée afin de conserver son
importance et sa pertinence. Le fait de se concentrer sur le processus d'apprentissage
pour tous les enfants semble être le chemin à suivre. L'éducation spécialisée en temps
d'inclusion devra, pour sa propre survie, s'adresser à toutes les personnes et non
seulement aux personnes handicapées. Sans aucun doute, l'éducation spécialisée vit
un moment unique, puisqu'elle doit rompre avec les structures élaborées, destinées
aux élèves handicapés et, principalement, rompre avec les connaissances produites et
fondées sur le passé ségrégationniste. La perspective inclusive devrait aussi impliquer
des changements dans le rôle que joue les enseignants spécialisés, lesquels ont été et
sont encore formés pour offrir des services spécialisés dans des lieux ségrégués avec
une emphase mise sur les handicaps (Mendes, 2008).
Le respect des droits fondamentaux implique la mise en œuvre concrète du
droit à la scolarisation pour tous. Dans cette perspective, l'inclusion est fréquemment
présentée comme étant la conséquence logique de ce droit. Cependant, la seule
utilisation de ce mot dans nos politiques est très insuffisante pour répondre aux
situations concrètes auxquelles se heurtent les élèves ayant des besoins spéciaux,
leurs parents et leurs enseignants. Les politiques éducatives montrent un discours de
démocratisation de l'éducation, mais elles sont pleines d'évasions, de contradictions
qui permettent la pratique d'anti-démocratie et d'exclusion de cette partie de la
population. Pour cette raison, les changements dans les politiques constituent un
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premier pas d'importance pour la transformation sociale qui exige l'inclusion
scolaire.
Nous sommes conscientes que les enjeux de l'inclusion scolaire et de
l'éducation spécialisée ne se limitent pas aux politiques, puisque la réflexion autour
de ce qui arrive réellement en milieu scolaire est aussi de grande importance, cela se
présente comme une limite pour notre étude. En réalité, la principale limite inhérente
à l'analyse du discours officiel, repose sur le fait que nous ne pouvons pas savoir sur
la manière dont les professionnels de l'éducation se réapproprient de ces orientations,
voire s'ils en tiennent compte ou non lorsqu'ils élaborent des dispositifs
pédagogiques. C'est dire que le recours à d'autres sources s'avère essentiel pour
décrire et comprendre cet aspect. En ce sens, l'une des prochaines étapes pour
examiner l'inclusion scolaire à l'école est précisément d'aller au-delà du discours et
d'observer comment celui-ci s'incarne dans la pratique, de manière à tenter de saisir
comment, concrètement, les politiques éducatives sont assimilées par les
professionnels de l'éducation. Bref, il sera intéressant d'essayer de repousser les
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Phases de l'exclusion à l'inclusion scolaire
Europe et Nord Amérique Brésil
Phase de l'exclusion De l'arrivée des
Les personnes ayant un Jusqu'au XVIIe siècle premiers Portugais
handicap étaient exclues en 1500 jusqu'à
de toute participation en l'indépendance en
société (Sassaki, 1997). • Dans l'Antiquité, 1822
l'infanticide et
l'abandon étaient •  Depuis l'arrivée
considérés normaux des Portugais,
quand l'enfant l'histoire des
naissait dans un état personnes
jugé anormal. Déjà handicapées au
au Moyen Âge, Brésil a aussi été
l'église condamne marquée par
ces actes envers les l'exclusion, en
personnes passant par
handicapées, mais l'infanticide.
commence l'abandon, l'exil, la
néanmoins à mendicité (Akashi
insinuer l'idée que et Dakuzaku
ces anormalités 2001).
étaient de causes
surnaturelles, par •  Le Brésil vivait sa
exemple des période coloniale.
possessions sous le règne de la
démoniaques. courorme






Phase de Du XVIIIe siècle De l'indépendance en
l'institutionnalisation jusqu'aux XIXes 1822 jusqu'au début
Les personnes ayant un siècles des années 50
handicap ont commencé à
fréquenter les hôpitaux et •  En Europe et en •  Continuité de la
les écoles spécialisées Amérique du Nord, phase de
(Sassaki, 1997). c'est à la fin du l'exclusion (sauf
XVllIe et au début quelques initiatives
du XIXe siècle que isolées comme la
la phase d'exclusion création d'Institut
perd son hégémonie, des garçons
à cause de aveugles en 1854
l'apparition d'un et d'Institut des
nouveau sourds-muets en
paradigme : la phase 1857, dans la ville
d'institutionnalisatio de Rio de Janeiro,





•  En Europe, et plus
particulièrement en •  Jusqu'à la fin du
France,les XIXe siècle, la
précurseurs de société brésilienne
l'éducation reste
spécialisée tels que culturellement
l'Abbé de l'Épée, enracinée dans son
Valentin Haûy, expérience
Jean-Marc Itard, coloniale. Les
Édouard Seguin, débats concernant
Maria Montessori, l'éducabilité de la
Pestalozzi font leur personne
apparition. handicapée se







•  En 1896, la « normale », ne
première classe sera questionnée









Phase de l'intégration Années 50 jusqu'aux Fin des années 70
Certaines personnes ayant années 90 jusqu'aux années 90
un handicap ont
commencé à fréquenter •  Pendant que, dans
les écoles régulières en •  Depuis les années les pays
classes spéciales et 50, la perception des développés, la
classes ressources perspectives discussion à propos
(Sassaki, 1997). d'intégration des de l'intégration des
enfants handicapés personnes
est devenue de plus handicapées
en plus optimiste prenait corps dans
dans les pays les années 50,
économiquement l'intérêt de
développés. promouvoir
•  En 1975, les États-
l'intégration de
cette minorité par
Unis promulgue la la politique
loi 94-142 (The éducationnelle
Education for Ail brésilienne devient
Handicapped plus présent vers la
Children Act), fin des années 70
laquelle stipule que (Mazzotta, 1994;
tous les élèves Jannuzzi, 2004).
doivent être
scolarisés dans le •  Les années 50 ont
cadre le plus normal été marquées par
possible. l'expansion des
classes et des
•  En 1978 le Québec écoles spécialisées
se dote d'une loi publiques
assurant les droits

















•  En 1990 les États-
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Le cadre juridique de l'inclusion scolaire au Brésil
Constituition fédérale brésilienne -
L'article 205 établit le droit à l'éducation pour tous.
1988
Statut de l'enfant et de l'adolescent - EGA
Réaffirme le droit à l'éducation de qualité pour tous les
enfants et les adolescents.
1990
Loi de directrices et bases de l'éducation nationale
Définit l'éducation spécialisée comme une modalité de
l'éducation scolaire, offerte de préférence au sein du
réseau régulier d'enseignement pour les élèves ayant des
besoins éducatifs spéciaux.
C1996
Plan national de l'éducation
Garantir à tous les enfants de six ans et plus une
scolarisation de neuf ans (auparavant, elle était de huit
ans) et éliminer l'analphabétisme.
2001
Rapport n°17/01Directrices nationales pour
l'éducation spécialisée dans l'éducation de base -




Résolution CNE/CEB n°2/01 Directrices nationales
pour l'éducation spécialisée dans l'éducation de base
- Présente la strueture et les services offerts aux élèves
ayant de besoins éducatifs spéciaux, dans la perspective
de l'éducation inclusive.
2001
Résolution CNE/CP n°l/02 - Directrices curriculaires
nationales pour la formation des enseignantes -
Défini que les institutions d'éducation supérieure
doivent prévoir une formation vers la diversité.
2002
Politique nationale de l'éducation spécialisée dans la
perspective de l'éducation inclusive
Inclusion scolaire centrée sur l'élève reconnu comme
handicapé, surdoué ou en difficulté d'apprentissage sans




LE CADRE JURIDIQUE INTERNATIONAL QUI A INFLUENCE LES
POLITIQUES ÉDUCATIVES AU BRÉSIL
160
Le cadre juridique international qui a influencé les politiques éducatives au
Brésil
Conférence mondiale sur l'éducation pour tous -
Déclaration de Jomtien (UNESCO)
Toute personne doit pouvoir bénéficier d'une éducation
conçue pour répondre à ses besoins éducatifs
fondamentaux.
1990
Déclaration de Salamanque (UNESCO)
« ...l'école devrait accueillir tous les enfants quelles que
soient leurs caractéristiques... » (Paragraphe 3)
1994
Convention du Guatemala
Considère comme une discrimination toute la
différenciation ou l'exclusion qui pourrait empêcher ou
annuler l'exercice des droits des personnes ayant des
besoins éducatifs spéciaux
1999
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ANNEXED
ARBRE THEMATIQUE
Arbre thématique
Éducation
spécialisée
dans une
perspective
inclusive
1.
Modalité
d'éducation
T
Approche
priviliegée
Services
offerts
Clientèle
visée
Formation
des
enseignants
X
Éducation
spécialisée
Éducation
inclusive
X
Intégration-
mainstreami
ng scolaire
Inclusion
scolaire
Services
ségrégués
Classe
régulière
Élèves
handicapés
Tous les
élèves
X
Enseignant
spécialisé
Tous les
enseignants
o^
ro
